
 

PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MERCREDI 4 JUIN 2025 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

MM. J.DEVILLE, Bourgmestre-Présidente; 

M.CAPRASSE, M.KNODEN, F.MATHURIN, F.MARVILLE, C.FETTEN, J.GUILLAUME, 

P.CARA, C.CRINS, M.HUET, V.BERTE, F.KETTELLE, M.DEMASY, A.PIETTE, 

S.PLENNEVAUX, C.THEIS, F.GASPARD, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absent excusé : - 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Néant 

 

 

1. 

Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal 

Modifications 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

notamment son article L1122-18, qui stipule que le conseil communal adopte un règlement 

d’ordre intérieur ; 

 

Vu également les articles 26bis, §6 et 34bis de la Loi organique des CPAS du 08/07/1976, 

relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l’action sociale ; 

 

Vu le décret du Gouvernement wallon du 28/03/2024 modifiant le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des 

organes communaux ;  

 

Considérant que, outre les dispositions que le susmentionné Code prescrit d’y consigner, ce 

règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du 

Conseil communal ;  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/01/2019 arrêtant le règlement d’ordre 

intérieur du Conseil communal ; 

 

Vu les délibérations du 10/04/2019 et du 24/08/2023 modifiant le règlement d’ordre 

intérieur du Conseil communal ;  

 

Considérant qu’à la suite des élections communales du 13 octobre 2024, il y a lieu de mettre à 

jour le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal afin de l’adapter aux modifications 



 

législatives ; afin qu’il réponde aux exigences actuelles et qu’il garantisse le bon 

fonctionnement des instances communales pour les années à venir ; 
 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, 

Par 17 oui, 0 non, 0 abstention,  

DECIDE  
 

• De modifier comme suit les articles suivants du règlement d’ordre intérieur du 

Conseil communal :  
 

Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil 
communal se réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal. 
 
La compétence du Collège communal de convoquer le Conseil communal comporte la 
compétence de le contremander  
 
Les réunions physiques se tiennent dans la salle du Conseil communal, sis rue de Schaerbeek 
n°1 à 666 Houffalize, à moins que le Collège communal n’en décide autrement – par décision 
spécialement motivée – pour une réunion déterminée. 
 
Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que 
définie à l’article L6511, par 1er, 2ème CDLD, suivant les modalités prévues dans le présent 
ROI.  
 

Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont 
présents/connectés – peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à 
nouveau afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 
 

Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont 
publiques. 
 
La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la 
diffusion en direct de la séance du Conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site 
internet de la commune ou selon les modalités précisées sur celui-ci. 
 
La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 
 
Le président de séance veille au respect de la présente disposition. 
 

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou 
des comptes, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres 
présents, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui 
résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique. 
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure 
le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 
 

Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 
présents/connectés: 
- les membres du conseil, 



 

- le président du conseil de l'action sociale1 et, le cas échéant, l'échevin désigné hors conseil 
conformément à l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, 

- le directeur général, 
- le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition 

légale ou réglementaire, 
- et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 
 

Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à 
occuper une fonction de grade légal, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance 
publique. 
 
S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance 
à huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 
 

Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont 
portés à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les 
mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du conseil, 
ainsi que par un avis diffusé sur le site internet de la commune. 
Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance. 
 
La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai 
utile, informés de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, moyennant paiement 
d'une redevance fixée comme suit : 0,50 €/page, ce taux n'excédant pas le prix de revient. Le 
délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de 
la convocation conformément à l'article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
 
A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer 
gratuitement par voie électronique.  
 

Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par 
le conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal appartient 
au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel que 
désigné en vertu de l’article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 
 
Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 
convocation/n’est pas connecté à la réunion virtuelle, il y a lieu: 
 
- de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, 
- et de faire application de cet article. 

 
Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par 
la convocation, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace. 
 

Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure 
fixée par la convocation/connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en 
cas de réunion à distance, ou lorsqu’il doit quitter la séance/se déconnecter parce qu’il se 

 
 



 

trouve en situation d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de 
ses membres pour assurer le secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : 
désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut désignation du conseiller le plus jeune.  
 

Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant être 
présents/connectés pour qu'il puisse délibérer valablement 
 

Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, le conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses 
membres en fonction n'est présente. 
 
En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la 
visualisation constante de chacun d’entre eux (webcam…), sous le contrôle du Directeur 
général, secondé, le cas échéant, par la personne qu’il désigne (informaticien…). 
 
Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a 
débranché son micro ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance.  
 
Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre: 
- la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce 

nombre est impair; 
- la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 
 
Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate 
que la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente ou connectée en cas de réunion 
à distance, il la clôt immédiatement. 
 
Sous-section 4 – Diffusion en direct - enregistrement des séances publiques du conseil 
communal 
 

La diffusion en direct des séances publiques du Conseil communal  
en cas de réunion à distance, en cas de situation extraordinaire 

 
Article 33bis - La partie publique de la réunion à distance du Conseil communal est diffusée 
en direct selon les modalités qui seront précisées sur la convocation conformément aux 
dispositions de l’article 10bis. 
 
En ce qui concerne les conseillers communaux 
 
Article 33ter - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers 
communaux de participer aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la 
prise de sons et/ou d’images est interdite aux membres du conseil. 
 
Enregistrement par une tierce personne 
 
Article 33quater - Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou 
d’images est autorisée aux personnes extérieures au conseil communal. 
 
Restrictions – Interdictions 
 
Article 33quinquies - Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits 
des personnes présentes (droit à l’image, RGPD,…). 
 



 

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent 
avoir un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou 
filmée. 
 
La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à 
la tenue de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le 
bourgmestre ou le président de l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD. 
 

Article 34 - Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne 
peut être mis en discussion, sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre 
retard pourrait porter préjudice.  
 
L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal 
présents; leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure 
le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 
 

Sous-section 2 - Les nominations de candidats à des emplois et les engagements contractuels 
 
Article 36 – Pour chaque nomination de candidats à des emplois et pour chaque engagement 
contractuel,  si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 
 
A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de 
nominations ou d’engagements contractuels à faire. 
 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 
 
La nomination ou l’engagement contractuel a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des 
voix, le plus âgé des candidats est préféré. 
 
Section 14 - Vote public ou scrutin secret et le cas particulier de la présentation de 
candidats 
 

Article 38 - Les nominations aux emplois, les engagements contractuels et les suspensions 
préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin 
secret. 
 

Article 39 - Sans préjudice de l'alinéa 2, lorsque le vote est public, les membres du conseil 
communal votent à main levée. 
 
Le vote se fait à haute voix chaque fois qu'un tiers des membres du conseil communal 
présents/connectés le demandent. 
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le 
résultat de la division par trois. 
 

Article 43 - En cas de scrutin secret: 
 
a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que 
pour voter, les membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, 



 

qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou 
plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non »; 
 
b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin 
de vote sur lequel le membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une 
croix sur aucun cercle. 
 
En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur général, 
par voie électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même code.  
Le Directeur général se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans 
le respect professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 
 

Article 44 - En cas de scrutin secret: 
 
a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux 
membres du conseil communal les plus jeunes; 
 
b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si 
leur nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au 
vote, les bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une 
nouvelle fois; 
 
c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 
 
En cas de réunion à distance, c’est le Directeur général qui assure le rôle du bureau ; il 
transmet les résultats anonymes du vote au président, qui les proclame. 
 

Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre 
chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points 
pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les 
décisions. 
Le procès-verbal contient donc: 
-  le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues; 
-  la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision; 
- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : nombre de présents, 

vote en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas 
échéant, les mentions prévues à l'article 42 du présent règlement. 

- le caractère virtuel de la réunion ; 
- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes 

techniques. 
 
Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles 
que déposées conformément aux articles 67 et suivants du présent règlement, ainsi que les 
réponses du collège et les répliques, de manière résumée. 
 
Il contient également l’indication des questions posées par les conseillers communaux 
conformément aux articles 75 et suivants du présent règlement. 
 

Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des 
observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations 
sont adoptées, le directeur général est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à 
la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. 
 



 

Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est 
considéré comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur 
général.  
 
Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance 
tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents/connectés. 
 
En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-
verbal est transmis par voie électronique à la fin de la séance aux membres présents qui 
marqueront leur accord par retour de courriel.  Les signatures manuscrites devront être 
apposées sur le document dans les meilleurs délais. 
 
Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le procès-verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, 
une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 
 

Article 63 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 62 du 
présent règlement, et transmis au collège communal et au président du conseil de l'action 
sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et le président 
du conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil communal et au conseil de 
l'action sociale lors de leur plus prochaine séance respective. 
 
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables 
aux réunions virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l’action sociale. 
 
Article 67 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent 
chapitre, d'un droit d'interpeller directement le collège communal en séance publique du 
conseil communal. 
 
En cas de réunion à distance, l’exercice effectif du droit d’interpellation visé à l’article 1122-14 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation est assuré. 
 
Le Directeur général envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée 
recevable le lien vers la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera 
entendue, ainsi que de de brèves explications quant aux modalités de connexion. 
 
L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que le Directeur général lui 
octroie l’accès.  Dès après, l’interpellation se déroule conformément à l’article 70 du présent 
règlement.  
 
Le Directeur général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la 
commune dont l’interpellation a été jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la 
séance du conseil communal, au sein des locaux de l’administration communale.  
 
Article 70 - Les interpellations se déroulent comme suit : 
-  elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; 
-  elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ; 
-  l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des 

règles organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 
minutes maximum; 

-  le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 
-  l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du 

point de l'ordre du jour ; 
-  il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du 

conseil communal; 



 

-    ces échanges sont transcrits par résumé synthétique dans le procès-verbal de la séance 
publique du conseil communal, conformément à l’article 46 du présent règlement. 

 

Article 83 – Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des 
échevins, ainsi que du président du conseil de l’action sociale lorsqu’il participe aux réunions 
du conseil communal, conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils 
assistent aux réunions du conseil communal, et aux réunions des commissions en qualité de 
membres des commissions.  
 
Chapitre 4 - Le bulletin communal et la page Facebook de la commune 
 
Article 84 – Le bulletin communal paraît 4 à 5 fois par an. 
 
Article 85 – Les groupes politiques n’ont pas accès aux éditions du bulletin communal et à la 
page Facebook. 
 

• D’ajouter les articles suivants : 

 

Article 10 bis - Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 
1.mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ; 
2.mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion : 
3.contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se 
connecter et participer à la réunion. 
 

Article 13 bis – En cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la 
demande du Président de séance, chaque membre s’engage, individuellement à haute voix, 
au respect des conditions nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 
 

Article 19ter - Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne 
dispose pas de matériel personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit 
matériel dans un délai raisonnable, dans les locaux de l’administration communale. 
 

Sous-section 4 – Le cas particulier des présentations de candidats 
 
Article 45bis – Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent 
l’administration de la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les 
intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membres : 
- lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil communal 
acte la nomination de ces candidats. 
Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de 
scrutin équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le 
demande ; 
- à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les 
membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent 
sur ces nominations. 
Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct.  Si la majorité requise 
n’est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.  A cet effet, le président dresse une 
liste qui contient deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire.  
Les suffrages peuvent être donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste.   
La nomination a lieu à la pluralité des voix.  En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats 
est préféré.  
 



 

Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le 
demande. 
 
Article 79bis – Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que 
le cas échéant pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues.  
 

La présente décision sera transmise à la tutelle d’annulation, publiée conformément aux 

articles L1133-1 à L1133-3 du CDLD et deviendra obligatoire le cinquième jour qui suit le 

jour de sa publication. 

  

Voir annexe 1 en fin de rapport : Version coordonnée du ROI 

 

 

2. 

Budget communal 

Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

 

Vu la Circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne du 14 juin 2024 ; 

 

Vu les projets de modification budgétaires établis par le collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu l’avis du Comité de Direction tel que prévu par l’article L1211-3 du CDLD ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du 

présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le 

présent budget ; 

 

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 

 



 

Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes 

de la Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’ «à partir de 2025, le choix est donné à la 

commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du 

respect des ratios de dette et de charges financières » ; 

 
Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2025 est celui de conserver la mécanique 

de la balise d’emprunt ;  
 

Attendu que le choix opéré est conservé à la présente modification budgétaire ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique par 17 voix pour et 0 voix contre et  

0 abstentions ; 

DECIDE 

 

Article 1er 

 

D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2025 (services 

ordinaire et extraordinaire) : 

 

1. Tableau récapitulatif  

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 11.582.536,84 6.934.000,00 

Dépenses exercice proprement dit 11.563.655,24 7.909.475,00 

Boni / Mali exercice proprement dit 18.881,60 -975.475,00 

Recettes exercices antérieurs 868.950,03 5.532.375,67 

Dépenses exercices antérieurs 81.018,36 5.659.987,43 

Prélèvements en recettes 0,00 2.155.586,76 

Prélèvements en dépenses 0,00 1.052.500,00 

Recettes globales 12.451.486,87 14.621.962,43 

Dépenses globales 11.644.673,60 14.621.962,43 

Boni / Mali global 806.813,27 0,00 

 

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées  

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 1.374.006,65 € 30/12/2024 

 

Fabriques d’église  

- Boeur 11.599,85 €                                          30/01/2025 

- Bonnerue          0,00 €                                                  30/12/2024 

- Buret 6.477,98 €                                            30/12/2024 

- Cetturu 854,42 €                                                30/01/2025 



 

- Dinez 10.071,91 €                                            30/12/2024 

- Engreux 165,48 €                                                30/12/2024 

- Fontenaille 0,00 €                                                    21/11/2024 

- Houffalize 28.081,93 €                                           30/12/2024 

- Mabompré Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

- Mont 4939,75 €                                              30/01/2025 

- Nadrin 14.223,58 €                                           30/12/2024 

- Sommerain Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

- Les Tailles 6.950,81 €                                             30/12/2024 

- Taverneux 4.025,00 €                                              21/11/2024 

- Tavigny Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

- Vellereux 5.480,10 €                                             30/12/2024 

- Vissoule 0,00 €                                                   22/04/2025 

- Wibrin Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

Zone de Police 464.174,49 nc 

Zone de Secours 256.918,76 nc 

 

3. Budget participatif : néant 

 

Article 2 

 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

receveur communal (Directeur financier). 

 

 

3. 

Remplacement du système de chauffage de la salle de Buret 

Décision du Collège communal du 18/04/2025 

Admission de la dépense 

Examen et approbation 

 

Le Collège Communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §2 et l’article L1311-5; 

 

Considérant la nécessité, suite à un incident, de pourvoir en urgence au remplacement du 

système de chauffage de la salle de Buret (aérotherme et convecteurs) ; 

 

Considérant qu’il s’agit d’une dépense extraordinaire ; 

 

Considérant l’absence de crédit budgétaire ; 

 

Considérant le caractère non prévisible de cette dépense ; 

 



 

Considérant l’urgence impérieuse, notamment pour que le comité en charge de la gestion de la 

salle puisse honorer les différentes réservations de la salle déjà effectuées, parfois de longue 

date ;  

 

Considérant qu’après consultation d’au moins 3 entreprises, il s’avère que l’offre la plus 

avantageuse émane de M. John MATHEN, Ville du Bois 84 à 6690 VIELSALM au prix de 

14.004,20 € TVAC ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 30 décembre 2024 octroyant délégation au 

Collège communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire pour tout montant 

inférieur à 30.000 € HTVA ; 

 

Le Collège, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE 

 

Article 1er : de pourvoir à la dépense pour circonstances impérieuses et imprévues ; 

 

Article 2 : D’attribuer le marché à l’entreprise ayant remis l’offre la plus avantageuse, à savoir 

M. John MATHEN, Ville du Bois 84 à 6690 VIELSALM au prix de 14.004,20 € TVAC. 

 

Article 3 : D’inscrire, lors de la plus prochaine modification budgétaire, les crédits nécessaires 

à l’article budgétaire 124/724-60 (numéro de projet 20250103). 

 

Cette décision sera communiquée au Conseil Communal lors de sa prochaine séance pour 

admission de la dépense. 

 

Copie de la présente délibération sera remise, pour information, au Receveur Régional 

(Directeur financier). 

 

Communiqué au Conseil communal en séance du 4 juin 2025 pour admission de la dépense par  

17 voix pour, 0 contre et 0 abstention. Conformément à l’article L-1124-40 du CDLD, la 

présente délibération a été communiquée à la Directrice financière en date du 20 mai 2025.  

 

 

4. 

Rapport de rémunération – Exercice 2024 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment ses articles L1122-30 et  L6421-1 ; 

 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans 

l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supralocales et de leurs 

filiales ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 18/04/2018 relative à la mise en application des décrets du 

29/03/2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ainsi que la 

loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

 



 

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §2er, précise que ce rapport est établi 

conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

 

Considérant que le rapport de rémunération écrit, joint en annexe, reprend un relevé 

individuel et nominatif des jetons, rémunérations (montants annuels bruts), ainsi que des 

avantages en nature, perçus par les mandataires dans le courant de l’exercice 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix oui, 0 voix non, 0 abstention  

Décide 

 

Article 1 : D’adopter le rapport de rémunération de la Commune de Houffalize, comme repris 

en annexe, pour l’exercice 2024. 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération au Gouvernement wallon pour le 

30/06/2025 au plus tard, via l’application https://registre-institutionnel.wallonie.be, 

accompagnée des documents composants ledit rapport de rémunération.          

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Rapport de rémunération  

 

 

5. 

ASBL « Les Territoires de la Mémoire  » 

Renouvellement de la convention pour les exercices 2025 à 2029 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article  

L-1122-30 ; 

 

Considérant que la Commune était engagée jusqu’en 2024 dans le réseau « Territoire de 

Mémoire », dans le cadre d’une convention venue à expiration ; 

 

Considérant qu’il est proposé de renouveler cette convention pour la période 2025-2029 ; 

 

Vu le projet de convention transmis par l’ASBL « Les Territoires de la Mémoire » ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de soutenir de tels projets de conscientisation aux valeurs 

démocratiques ; 

 

Considérant que les crédits relatifs à cette dépense seront inscrits au service ordinaire du 

budget des différents exercices concernés à l’article 76241/332-02 ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

https://registre-institutionnel.wallonie.be/


 

D’approuver la convention de partenariat avec l’ASBL « Les Territoires de la Mémoire » pour 

la période 2025 – 2029, telle qu’annexée à la présente délibération. 

 

Voir annexe 3 en fin de raport : Convention 

 

 

6. 

Musée en Piconrue 

Renouvellement de la convention de partenariat pour l’exercice 2025  

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article  

L-1122-30 ; 

 

Considérant qu’il est proposé d’adopter un partenariat pour l’année 2025 entre la Commune et 

le Musée en Piconrue de Bastogne ; 

 

Vu le projet de convention transmis par le Musée en Piconrue ; 

 

Considérant que cette convention prévoit le versement d’une intervention communale d’un 

montant de 3.500 euros ; 

 

Considérant qu’il est opportun de soutenir la conservation et la promotion du patrimoine 

relatif à l’Ardenne, ainsi que la transmission aux jeunes générations d’une mémoire des 

traditions et des croyances qui nourrissent la culture de ce territoire ; 

 

Considérant qu’en contrepartie de son soutien, la Commune bénéficiera de divers avantages 

dont des tarifs préférentiels pour les groupes scolaires du réseau communal et les groupes de 

visiteurs issus de son tissu associatif ; 

 

Considérant que les crédits relatifs à cette dépense sont inscrits au service ordinaire du budget 

de l’exercice 2025 à l’article 771/332-02 ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver la convention de partenariat avec le Musée en Piconrue pour l’année 2025, telle 

qu’annexée à la présente délibération. 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Convention 

 

 

  



 

7. 

Terrain communal cadastré Houffalize, Division I, Section A, n°1390 E 

Acte de concession du 02/02/1993 – Résiliation à la demande du concessionnaire 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et ses modifications 

ultérieures, notamment ses articles L1122-30 et L1222-1 ;  

 

Vu la décision du Conseil communal en date du 7 septembre 1992, par laquelle il a été décidé 

d’octroyer à Monsieur Bart Vertongen et Madame Monique de Ceuster, représentants de la 

société AZIMUT, une concession sur un terrain communal sis à Houffalize, Division I, 

Section A, numéro cadastral 1390E, situé au lieu-dit « Sertomont », d'une superficie de 23 

ares 30; 

 

Vu l’acte de concession établi et signé en date du 2 février 1993 avec la SPRL AZIMUT, 

concrétisant juridiquement ladite décision du Conseil communal ; 

 

Vu la demande de résiliation de la concession, introduite par la société AZIMUT par courrier 

électronique daté du 5 mai 2025, dans lequel elle manifeste sa volonté explicite de mettre fin à 

la convention en vigueur ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, et après en avoir délibéré ; 

Par 17 voix pour, 0 abstentions, et 0 voix contre ; 

DÉCIDE : 

 

Article 1 : De résilier, à la demande du concessionnaire, l’acte de concession signé avec la 

SPRL AZIMUT en date du 2 février 1993, portant sur le terrain cadastré Houffalize, Division 

I, Section A, n°1390E, situé au lieu-dit « Sertomont » à Houffalize, d’une superficie de 23 

ares 30. 

 

Article 2 : De ne réclamer aucun loyer pour 2025 considérant la non activité de la société 

depuis 2024.   
 

 

8. 

Infrastructures sportives de Nadrin 

Contrat de concession du 18/04/2023 avec la RESCH – Avenant n°1 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Considérant la genèse de la RESCH – Royale Entente Sportive Communale Houffaloise en 

juin 2018 ; association sportive ayant pour but de regrouper sous une même bannière 

l'ensemble des clubs de football ayant leur siège et exerçant leurs activités sur le territoire 

communal, à l'exception de celui de Tavigny ; 



 

 

Considérant les parcelles concernées par les infrastructures de Nadrin, cadastrées Houffalize, 

Division IV, Section F, « Sur la Chavée »,  

N°486D, terrain de sport de 81 ares 45 ca, 

N°491 E, installations sportives de 5 ares 49 ca, 

N°497 C, terre de 16 ares 81 ca. 

 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 23 mars 2021, approuvant le projet de bail 

emphytéotique conclu entre la Fabrique d’Église de Nadrin et la Ville de Houffalize, portant 

sur les parcelles précitées et consentant leur usage à la Commune de Houffalize pour une 

durée de 30 ans ; 

 

Vu la décision du 18 avril 2023 approuvant le contrat de concession conclu avec la RESCH 

relatif à l’exploitation des infrastructures sportives de Nadrin, pour une période courant 

jusqu’au 22 mars 2051 ; 

 

Vu le bail emphytéotique signé le 20 juillet 2021 devant Maître Dogné, notaire à Houffalize, 

prenant fin le 13 juillet 2048, en raison de la validité du précédent bail expiré le 14 juillet 

2018 ; 

 

Considérant qu’il y a lieu d’ajuster la durée du contrat de concession afin de l’aligner avec 

celle du bail emphytéotique précité, soit jusqu’au 13 juillet 2048 ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, 

Par 17 oui, 0 non, 0 abstention, 

 

APPROUVE l’avenant n°1 au contrat de concession conclu avec la Royale Entente Sportive 

Communale Houffaloise (RESCH) qui consiste à fixer la date de fin de la concession au 13 

juillet 2048. 

 

Infrastructures sportives de Nadrin 

Avenant n°1 au contrat de concession  

avec la Royale Entente Sportive Communale Houffaloise 

(RESCH) 
 

Vu que les biens appartenant à la Fabrique d’Église de Nadrin font l’objet d’un bail 

emphytéotique consenti à la Commune de Houffalize pour une durée de trente (30) ans, 

prenant cours le 14 juillet 2018 et expirant le 13 juillet 2048 ; 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article unique – Modification de l’article 2 du contrat de concession 

L’article 2 du contrat de concession est remplacé par la disposition suivante : 



 

« La présente concession est consentie à titre gratuit. Cette concession est consentie jusqu’au 

13/07/2048, date d’échéance du bail emphytéotique intervenu entre la Fabrique d’Église de 

Nadrin et la Commune de Houffalize » 

 

Fait à HOUFFALIZE, en deux exemplaires, le 04/06/2025 

 

Pour le Conseil communal, 

Le Directeur général,        La Bourgmestre, 

JY BROUET         J DEVILLE 

Pour la RESCH, 

 

Secrétaire, Trésorier,   Correspondant qualifié, 

A-C. VAGUET A. MATHIEU  D. ANTOINE 

 

 

9. 

Ancienne Justice de Paix 

Logement PMR 

Bail locatif 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment ses articles L1122-30 et L1222-1; 

 

Considérant que la transformation de l’ancien bâtiment de la Justice de Paix a permis la 

création de cinq logements, dont un logement adapté aux personnes à mobilité réduite (PMR), 

situé rue de Liège n°9, boîte 2 ; 

 

Vu les décisions du Conseil communal en date des 25 mai 2023 et 2 juillet 2024 relatives au 

règlement encadrant l’attribution du logement PMR ; 

 

Considérant les actions habituelles de publicité mises en œuvre, ainsi que la proposition 

formulée par le comité d’attribution, il a été décidé de procéder à la diffusion d’un avis relatif 

à l’offre de location de ce logement, notamment auprès d’institutions spécialisées, afin de 

toucher un public ciblé et pertinent ; 

 

Considérant qu’à l’issue de cette procédure de diffusion, une seule candidature a été 

enregistrée en vue de l’attribution du logement PMR ; 

 

Vu l’avis favorable de l’AVIQ, transmis par e-mail en date du 26 mars 2025, accompagné du 

rapport d’analyse du candidat ; 

 

Vu le procès-verbal du comité d’attribution des logements Tremplin/PMR en date du 23 avril 

2025, déclarant cette candidature recevable ; 

 

Vu la proposition dudit comité d’attribuer ce logement PMR à Monsieur XX, candidat déclaré 

recevable ; 

 

Vu le projet de bail locatif préparé à cet effet ; 

 



 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 14/05/2025 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 21/05/2025 ; 

 

Sur proposition du Collège communal,  

après en avoir délibéré, par 17 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE 

 

Article 1 : De donner en location à Monsieur XX, à dater du 1er/07/2025 et pour une durée de 

9 ans, un appartement PMR, situé rue Bois des Moines n°9, bte 2, sis au 2er étage et d’une 

réserve (rangement) en extérieur, pour un loyer mensuel de 650 € hors charges à indexer.  

 

Article 2 : D’approuver le projet de contrat de bail locatif.  

 

Article 3 : Les frais d’enregistrement sont à la charge du preneur. 

 

Voir annexe 5 en fin de rapport : Bail  

 

 

10. 

Personnel communal 

Recrutement d’un ouvrier polyvalent – chauffeur de camions, échelle barémique D2 

Conditions et modalités 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment celles intervenues par le Décret du 14 mars 2024 relatif à la fonction publique 

locale; 

 

Vu les statuts administratif et pécuniaire de la commune de Houffalize, délibération du Conseil 

Communal du 13.09.2000, approuvé par la D.P. - Min.Région Wallonne - DGPL - Arlon le 

12.10.2000 - réf : E0553/82014/TS30/2000/1/SAMSC/MF pour le statut administratif et réf : 

E0553/82014/TS30/2000/2/SPMSC/MF pour le statut pécuniaire, et leurs modifications 

ultérieures ; 

 

Considérant les missions croissantes confiées au service Technique de la ville de Houffalize, 

notamment en raison des projets d'infrastructures et des besoins accrus en maintenance et en 

gestion des équipements publics ; 

 

Considérant la nécessité de disposer de ressources humaines suffisantes et compétentes pour 

mener à bien ces missions, et ce, dans le respect des délais, des normes de qualité et des 

exigences environnementales ; 

 

Considérant que l'agrandissement du staff communal est essentiel pour garantir une gestion 

efficace et réactive des services techniques et améliorer la performance globale des services 

rendus aux citoyens ; 

 



 

Considérant que la procédure de recrutement d’un ouvrier polyvalent – chauffeur de camions, 

échelle barémique D4, lancée par le Collège communal en date du 24 février 2025 et ratifiée 

par le Conseil communal le 22 avril 2025, n’a pu aboutir en raison du désistement du candidat 

ayant réussi l’épreuve orale; 

 

Vu la décision du Collège communal en date du 12 mai 2025, par laquelle il a été décidé de 

mettre un terme à la procédure de recrutement susmentionnée et de proposer au Conseil 

communal d’en initier une nouvelle en vue de l’engagement d’un ouvrier polyvalent – chauffeur 

de camions, échelle barémique D2 ; 

 

Considérant l'importance de disposer d'une expérience significative de 5 ans en tant que 

chauffeur de camions afin d'assurer une exécution rigoureuse des missions dans le respect des 

normes de sécurité, des exigences de qualité et des délais impartis ; que cette expérience doit 

démontrer une capacité à gérer différents types d'interventions (maintenance, transport 

d'équipements, travaux d'infrastructure) et à manipuler des équipements lourds dans des 

conditions variées. ; qu’une maîtrise des règles de sécurité et des bonnes pratiques en matière 

de conduite et d’entretien des véhicules est indispensable pour garantir la sécurité des 

opérations et la fiabilité des services rendus ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 14/05/2025            

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 21/05/2025; 

 

Vu l’avis favorable rendu par les instances syndicales ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

 

Article 1 : De procéder au recrutement d’un ouvrier polyvalent - chauffeur de camions, APE, 

échelle barémique D2, temps plein, sous contrat de travail d’une durée de 6 mois renouvelable 

et pouvant, à terme, déboucher sur un contrat à durée indéterminée. 

 

Article 2 : De fixer, conformément à l’article 13 du statut administratif, les conditions 

d’engagement comme suit: 

 

1°  Etre belge, lorsque les fonctions à exercer comportent une participation, directe ou 

indirecte, à l'exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde 

des intérêts généraux de la commune, ou, dans les autres cas, être belge ou citoyen de l'Union 

Européenne ou être ressortissant d’un pays hors Union Européenne.  Dans ce dernier cas, le 

candidat devra être en règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’Arrêté du 

Gouvernement wallon du 16/05/2019 relatif à l’occupation des travailleurs étrangers. 

2° Avoir une connaissance de la langue de la région linguistique jugée suffisante au regard 

de la fonction à exercer. 

3° Jouir des droits civils et politiques. 

4° Etre de conduite répondant aux exigences de la fonction. 

5° Satisfaire aux lois sur la milice. 

6° Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer. 

7° Etre âgé de 18 ans au moins. 



 

8° Le cas échéant, être porteur du diplôme ou du certificat d'études en rapport avec l'emploi 

à conférer, conformément aux conditions fixées par l'annexe I. 

9°  Réussir un examen de recrutement 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées aux points 1°, 2°, 3°, 4° et 

6° ci-dessus. 

 

Article 3 : D’exiger dans le cadre de cet engagement, en plus des conditions fixées ci-avant, la 

possession :  

- d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou après 

avoir suivi les cours C.T.S.I.  

Ou  

- d’un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement 

wallon avec prise en considération des certificats d’apprentissage homologués délivrés 

par l’IFAPME et en lien avec l’emploi considéré.  

- d’un permis B et d’un permis CE ; 

- 5 ans d’expérience utile comme chauffeur de camions.  

 

Article 4 : D’exiger la réussite d’une épreuve orale (60% des points) consistant en un entretien 

à bâtons rompus destiné principalement à apprécier la maturité des candidats, leur 

présentation, leurs capacités en rapport avec la fonction et permettant d’évaluer leur 

motivation, leur polyvalence, leur esprit d’équipe ainsi que la manière dont les idées 

personnelles sont exposées. 

  

Article 5 : D’arrêter le descriptif de fonction repris en annexe. 

 

Article 6 : De faire appel aux candidatures via une publication sur Facebook et sur le site web 

de la Commune. 

 

Article 7 : De constituer la commission de sélection comme suit : 

- La Bourgmestre, J Deville 

- L’Echevin des travaux, F Marville 

- Le Directeur général, JY Brouet  

- Le Contrôleur des travaux, P Cara 

- Les instances syndicales en tant que membres observateurs 

 

Article 8 : La présente délibération sera soumise à la Tutelle spéciale d’approbation 

conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Voir annexe 6 en fin de rapport : Descriptif de fonction 

 

 

  



 

11. 

Accueil temps libre 

Programme CLE 2025-2030  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 appelé communément ‘’décret ATL’’, relatif à la coordination de 

l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

 

Vu la Convention établie entre l’ONE et l’Administration communale de Houffalize ; 

 

Vu que le Programme CLE est la seule voie d’agrément de l’Accueil extrascolaire sur le 

territoire communal ; 

 

Vu que le Programme CLE est la seule voie de subventionnement du poste de Coordinateur 

ATL ; 

 

Vu l’échéance de l’agrément du Programme CLE 2020-2025 en date du 30/06/2025 ; 

 

Considérant le conditionnement de l’agrément des opérateurs d’Accueil Extrascolaire à la 

validation du Programme CLE 2025-2030 ; 

 

Considérant le rôle de relais du  Coordinateur ATL entre l’ONE et l’Administration 

Communale ; 

 

Considérant les Programmes CLE précédents établis à quatre reprises entre 2005 et 2025 ; 

 

Considérant les démarches pour le renouvellement du Programme CLE 2025-2030 et la 

nécessité d’avoir renouvelé la CCA pour valider le Programme CLE ; 

 

Considérant le vote à l’unanimité de ce Programme CLE en date du 28/04/2025 par la 

Commission Communale de l’Accueil renouvelée ; 

 

Considérant la transmission de ce Programme CLE par la CCA au Conseil Communal au plus 

tard lors de la deuxième reunion qui suit la CCA ; 

 

Considérant que le Programme CLE doit être transmis à l’ONE dans les 14 jours suivant son 

passage au conseil communal ;  

 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, 

Par 17 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE 

 

D’approuver le Programme CLE pour la période 2025-2030 avant transmission à l’ONE 

 

Voir annexe 7 en fin de rapport : Programme CLE 

 

 



 

12. 

Accueil extrascolaire 

Renouvellement du projet pédagogique 2025-2030 

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 appelé communément ‘’décret ATL’’, relatif à la coordination de 

l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

 

Vu la Convention établie entre l’ONE et l’Administration communale de Houffalize ; 

 

Vu l’échéance de l’agrément du Programme CLE 2020-2025 en date du 30/06/2025 ; 

 

Vu l’obligation de modifier le Projet Pédagogique de l’Accueil Extrascolaire Communal afin 

de pouvoir prétendre à l’agrément dans le cadre du Programme CLE 2025-2030 ; 

 

Considérant que le Coordinateur ATL est aussi responsable de projets de l’Accueil 

Extrascolaire Communal ; 

 

Considérant le vote à l’unanimité par la Commission Communale de l’Accueil du Programme 

CLE et du Projet pédagogique en date du 28/04/2025 ; 

 

Considérant la transmission du Programme CLE et de ses annexes par la CCA au Conseil 

Communal au plus tard lors de la deuxième reunion qui suit la CCA ; 

 

Considérant que le Programme CLE doit être transmis à l’ONE dans les 14 jours suivant son 

passage au conseil communal ;  

 

Considérant que le projet pédagogique inséré dans le Programme CLE , permettra à l’Accueil 

Extrascolaire Communal de recevoir son agrément pour la période 2025-2030 ; 

 

Considérant que le Programme CLE a été approuvé par le Conseil Communal en date du 

04/06/2025 ; 
 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, 

Par 17 oui, 0 non,  0 abstention, 

DECIDE 

 

De valider et d’approuver le Projet Pédagogique dans le cadre du Programme CLE 2025-

2030, 

 

Voir annexe 8 en fin de rapport : Projet pédagogique 

 

 

  



 

13. 

Accueil extrascolaire 

Règlement d’ordre intérieur 2025-2030 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 appelé communément ‘’décret ATL’’, relatif à la coordination de 

l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

 

Vu la Convention établie entre l’ONE et l’Administration communale de Houffalize ; 

 

Vu l’échéance de l’agrément du Programme CLE 2020-2025 en date du 30/06/2025 ; 

 

Vu l’obligation de modifier le Règlement d’Ordre Intérieur de l’Accueil Extrascolaire 

Communal afin de pouvoir prétendre à l’agrément dans le cadre du Programme CLE 2025-

2030 ; 

 

Considérant les Programmes CLE précédents établis à quatre reprises entre 2005 et 2025 ; 

 

Considérant que le Coordinateur ATL est aussi responsable de projets de l’Accueil 

Extrascolaire Communal ; 

 

Considérant le vote à l’unanimité par la Commission Communale de l’Accueil du Programme 

CLE et du Règlement d’Ordre Intérieur en date du 28/04/2025 ; 

 

Considérant la transmission du Programme CLE et de ses annexes par la CCA au Conseil 

Communal au plus tard lors de la deuxième reunion qui suit la CCA ; 

 

Considérant que le Programme CLE doit être transmis à l’ONE dans les 14 jours suivant son 

passage au conseil communal ;  

 

Considérant que le Règlement d’Ordre Intérieur inséré dans le Programme CLE , permettra à 

l’Accueil Extrascolaire Communal de recevoir son agrément pour la période 2025-2030 ; 

Considérant que le Programme CLE a été approuvé par le Conseil Communal en date du 

04/06/2025 ; 
 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, 

Par 17 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE 

 

De valider et d’approuver le Réglement d’Ordre Intérieur de l’Accueil Extrascolaire 

Communal dans le cadre du Programme CLE 2025-2030 

 

Voir annexe 9 en fin de rapport : ROI 

 

 

  



 

14. 

Assemblée générale ordinaire d’ECETIA (24/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 14/05/2025, par l’Intercommunale ECETIA aux fins de participer 

à l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA qui se tiendra le 24/06/2025 à 18h00 à la Ferme 

de Hepsée, rue d’Hepsée, 9B à 4537 Verlaine;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de ECETIA; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ECETIA;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1.    Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2024 ;  

2.    Prise d’acte du rapport de rémunération de l’exercice 2024 ;  

3.    Prise d’acte du rapport spécifique sur les prises de participation de l’exercice 2024 ; 

4.    Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan      

et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2024 ; affectation du résultat ; 

5.    Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice        

2024;  

6.    Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2024 ;  

7.    Démission et nomination d’administrateurs – Ratification ;  

8.    Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1bis du CDLD ;  

9.    Fin de plein droit des mandats des administrateurs ;  

10.   Renouvellement du Conseil d’administration – Nomination d’administrateurs ;  

11.   Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de 

rémunération ;  

12.   Nomination du Commissaire pour un terme de trois ans avec mandat de réviser les 

comptes 2025, 2026 et 2027 ;  

13.   Lecture et approbation du PV en séance. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1.    Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2024 ;  

2.    Prise d’acte du rapport de rémunération de l’exercice 2024 ;  

3.    Prise d’acte du rapport spécifique sur les prises de participation de l’exercice 2024 ; 

4.    Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan      

et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2024 ; affectation du résultat ; 



 

5.    Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice        

2024;  

6.    Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2024 ;  

7.    Démission et nomination d’administrateurs – Ratification ;  

8.    Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1bis du CDLD ;  

9.    Fin de plein droit des mandats des administrateurs ;  

10.   Renouvellement du Conseil d’administration – Nomination d’administrateurs ;  

11.   Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de 

rémunération ;  

12.   Nomination du Commissaire pour un terme de trois ans avec mandat de réviser les 

comptes 2025, 2026 et 2027 ;  

13.   Lecture et approbation du PV en séance. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

ECETIA.  

 

 

15. 

Assemblée générale ordinaire du BEP Crématorium (17/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 29/04/2025, par l’Intercommunale BEP Crématorium aux fins 

de participer à l’Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium qui se tiendra le 

17/06/2025 à 17h30 au Business Center Actibel, Avenue d’Ecolys 2 à 5020 Namur (Parc 

Ecolys);  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale BEP Crématorium ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale BEP Crématorium ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 26 novembre 2024 

1. Approbation du Rapport d'activités 2024 

2. Approbation des comptes 2024 

3. Rapport du Réviseur  

4. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

5. Approbation du Rapport de gestion 2024 



 

6. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

7. Approbation des Cooptations suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 

2024. 

• Remplacement de Monsieur Bernard Guillitte en qualité d’Administrateur représentant 

le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur Rudy 

Delhaise 

• Remplacement de Monsieur Claudy Lottin en qualité d’Administrateur représentant le 

groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur François 

Bouchat 

9. Renouvellement du Conseil d’administration – Désignation des Administrateurs 

10. Décharge aux administrateurs  

11. Décharge au Réviseur 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 17/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

 
 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire du BEP Crématorium. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

BEP Crématorium. 

 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 26 novembre 2024 

1. Approbation du Rapport d'activités 2024 

2. Approbation des comptes 2024 

3. Rapport du Réviseur  

4. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

5. Approbation du Rapport de gestion 2024 

6. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations 

7. Approbation des Cooptations suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 

2024. 

• Remplacement de Monsieur Bernard Guillitte en qualité d’Administrateur représentant 

le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur Rudy 

Delhaise 

• Remplacement de Monsieur Claudy Lottin en qualité d’Administrateur représentant le 

groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur François 

Bouchat 

9. Renouvellement du Conseil d’administration – Désignation des Administrateurs 

10. Décharge aux administrateurs  

11. Décharge au Réviseur 



 

16. 

Assemblée générale ordinaire d’IMIO (10/06/2025)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 21/03/2025, par l’Intercommunale IMIO aux fins de participer à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO qui se tiendra le 10/06/2025 à 18h00, dans les locaux 

du Business Village Ecolys by Actibel – Avenue d’Ecolys 2 à 5020 Suarlée (Namur); 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale IMIO ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IMIO ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

Accueil : Présentation des nouveaux produits et services (estimation 45') 

 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 

2024 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Démission d’office des administrateurs ; 

6. Règles de rémunération des administrateurs ; 

7. Renouvellement du Conseil d’Administration. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 10/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

Accueil : Présentation des nouveaux produits et services (estimation 30') 

 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 

2024 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Démission d’office des administrateurs ; 

6. Règles de rémunération des administrateurs ; 

7. Renouvellement du Conseil d’Administration. 

 



 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

IMIO, avant l’Assemblée générale. 

 

 

17. 

Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets (12/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée par e-mail le 31/03/2025, par l’Intercommunale ORES Assets aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets qui se tiendra le 12 juin 

2025 à 10h30 au Louvexpo, rue Arthur Delaby, 7 à 7100 La Louvière;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale d’ORES Assets; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Présentation du rapport annuel 2024 – en ce compris le rapport de rémunération ;  

2. Transfert de réserves disponibles vers l’apport indisponible et modification statutaire ad 

hoc ;  

3. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ; 

4. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2024 ; 

5. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2024 ; 

6. Nominations statutaires ; 

7. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 12/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Présentation du rapport annuel 2024 – en ce compris le rapport de rémunération ;  

2. Transfert de réserves disponibles vers l’apport indisponible et modification statutaire ad 

hoc ;  

3. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ; 

4. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2024 ; 

5. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2024 ; 



 

6. Nominations statutaires ; 

7. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal d’ORES 

Assets.  

 

 

18. 

Assemblée générale ordinaire de SOFILUX (24/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 05/05/2025, par l’Intercommunale SOFILUX aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le 24/06/2025 à 18h00 

à l’Amandier, Avenue de Bouillon, 70 à 6800 Libramont;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de SOFILUX; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale SOFILUX;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes ; 

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31/12/2024, annexe et répartition bénéficiaire ; 

3. Rapport du Comité de rémunération ; 

4. TVlux subvention complémentaire de 1€ par habitant ; 

5. Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2024 ; 

6. Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2024 ; 

7. Nominations statutaires 

Marché public réviseur pour les exercices 2025, 2026 et 2027 

Renouvellement des organes de gestion 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes ; 



 

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31/12/2024, annexe et répartition bénéficiaire ; 

3. Rapport du Comité de rémunération ; 

4. TVlux subvention complémentaire de 1€ par habitant ; 

5. Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2024 ; 

6. Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2024 ; 

7. Nominations statutaires 

Marché public réviseur pour les exercices 2025, 2026 et 2027 

Renouvellement des organes de gestion 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

SOFILUX.  

 

 

19. 

Assemblée générale ordinaire de La Terrienne du Crédit Social (13/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 23/04/2025, par l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit 

Social S.C. aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire de la Terrienne du Crédit 

Social S.C. qui se tiendra le 13 juin 2025 à 19h00 à la salle La source, Place Toucrée, 6 à 6900 

Marche-en-Famenne;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit Social S.C.; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale La Terrienne du Crédit Social 

S.C.;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice 2024 comprenant 

les comptes annuels et le rapport de gestion ; 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion de 

l’exercice 2024 ; 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseurs ;  

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2024 ; 

5. Affectation du résultat ; 

6. Décharge à donner aux Administrateurs ; 

7. Décharge à donner au Commissaire, la SRL Knaepen & Lafontaine ; 

8. Nomination du Réviseur d’entreprises pour les exercices 2025, 2026 et 2027 ; 



 

9. Organes de gestions : 

-Fin de fonction des administrateurs représentant les pouvoirs locaux et le secteur 

privé 

-Nomination des nouveaux administrateurs 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 13 juin 2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Rapport du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice 2024 comprenant 

les comptes annuels et le rapport de gestion ; 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion de 

l’exercice 2024 ; 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseurs ;  

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2024 ; 

5. Affectation du résultat ; 

6. Décharge à donner aux Administrateurs ; 

7. Décharge à donner au Commissaire, la SRL Knaepen & Lafontaine ; 

8. Nomination du Réviseur d’entreprises pour les exercices 2025, 2026 et 2027 ; 

9. Organes de gestions : 

-Fin de fonction des administrateurs représentant les pouvoirs locaux et le secteur 

privé 

-Nomination des nouveaux administrateurs 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de La Terrienne du Crédit Social S.C. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de la 

Terrienne du Crédit Social S.C. 

 

 

20. 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de VIVALIA (24/06/2025)   

Ordres du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 04/04/2025, par l’Intercommunale VIVALIA aux fins de 

participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de VIVALIA qui se tiendront 

le 24/06/2025 à 13h00 au Centre Universitaire Psychiatrique, Centre social, route des 

Ardoisières 100 à 6880 Bertrix;   

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale VIVALIA ; 

 



 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale VIVALIA;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits aux ordres du jour ; 

 

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée ordinaire, sur lequel le Conseil doit se 

prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 26/11/2024 ; 

2. Présentation et approbation du rapport de gestion de l’exercice social 2024 ; 

3. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2024 ; 

4. Approbation des bilans et compte de résultats consolidés de l’exercice social 2024 – 

format BNB ; 

5. Décharge aux Administrateurs pour l’exercice social 2024 et démission d’office des 

Administrateurs ; 

6. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2024 ; 

7. Répartition du déficit 2024 du secteur de la « prise en charge de la personne âgée » ; 

8. Répartition du déficit 2024 du secteur « Extra-Hospitalier » ; 

9. Affectation du résultat 2024 ; 

10. Fixation de la cotisation du secteur « AMU » 2025 ; 

11. Adaptation du capital sur base des chiffres de population arrêtés au 1er janvier 2024 ; 

12. Nomination du Collège des contrôleurs aux comptes pour les exercices sociaux de 2025 

à 2027 ; 

13. Renouvellement du Conseil d’administration suite aux élections communales et 

provinciales du 13/10/2024 – Désignation des Administrateurs représentants 

communaux et provinciaux ; 

14. Désignation d’un Observateur du groupe Ecolo pour siéger au Conseil d’administration. 

 

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire, sur lequel le Conseil doit se 

prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale extraordinaire du 

19/12/2024 ; 

2. Prolongation de la durée de l’Intercommunale VIVALIA 

3. Constitution de la fondation d’Utilité Publique VIVALIA-IMMO 

 

Entendu le Conseiller communal, Philippe CARA demandant le vote séparé du deuxième point 

de l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire du 24/06/2025 intitulé « Prolongation 

de la durée de l’Intercommunale VIVALIA » ; 

 

Après en avoir délibéré,   

DECIDE 

 

Article 1 : D’organiser un premier vote concernant le deuxième point de l’ordre du jour de 

l’assemblée générale extraordinaire du 24/06/2025 intitulé « Prolongation de la durée de 

l’Intercommunale VIVALIA ».   

 



 

Ce vote se clôture comme suit : 3 oui (M CAPRASSE, M HUET, F MARVILLE), 2 non (M 

KNODEN, C CRINS) et 12 abstentions (J DEVILLE, F MATHURIN, C FETTEN, J 

GUILLAUME, P CARA, V BERTE, F KETTELLE, M DEMASY, A PIETTE, S 

PLENNEVAUX, C THEIS, F GASPARD).  

5 votes sont valablement émis. La majorité requise étant fixée à 3, le deuxième point de 

l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire du 24/06/2025 est approuvé.  

 

Article 2 : D’organiser un second vote concernant tous les autres points inscrits aux ordres du 

jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 24/06/2025, tels 

qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à 

savoir : 

 

Assemblée ordinaire : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 26/11/2024 ; 

2. Présentation et approbation du rapport de gestion de l’exercice social 2024 ; 

3. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2024 ; 

4. Approbation des bilans et compte de résultats consolidés de l’exercice social 2024 – 

format BNB ; 

5. Décharge aux Administrateurs pour l’exercice social 2024 et démission d’office des 

Administrateurs ; 

6. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2024 ; 

7. Répartition du déficit 2024 du secteur de la « prise en charge de la personne âgée » ; 

8. Répartition du déficit 2024 du secteur « Extra-Hospitalier » ; 

9. Affectation du résultat 2024 ; 

10. Fixation de la cotisation du secteur « AMU » 2025 ; 

11. Adaptation du capital sur base des chiffres de population arrêtés au 1er janvier 2024 ; 

12. Nomination du Collège des contrôleurs aux comptes pour les exercices sociaux de 2025 

à 2027 ; 

13. Renouvellement du Conseil d’administration suite aux élections communales et 

provinciales du 13/10/2024 – Désignation des Administrateurs représentants 

communaux et provinciaux ; 

14. Désignation d’un Observateur du groupe Ecolo pour siéger au Conseil d’administration. 

 

Assemblée extraordinaire : 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale extraordinaire du 

19/12/2024 ; 

3. Constitution de la fondation d’Utilité Publique VIVALIA-IMMO 

 

Article 3 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle aux 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de VIVALIA. 

 

Article 4 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

VIVALIA, avant les Assemblées générales. 

 

Les articles 2, 3 et 4 sont approuvés à l’unanimité.  

 



 

21. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Finances (18/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 16/05/2025, par l’Intercommunale IDELUX – Finances aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Eau qui se tiendra le 

18/06/2025 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Finances ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Finances ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Renouvellement du Conseil d’administration 

11. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

12. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 17 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 18/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 



 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Renouvellement du Conseil d’administration 

11. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

12. Divers 

  

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Finances. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

22. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Projets publics (18/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 16/05/2025, par l’Intercommunale IDELUX – Projets publics 

aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Projets publics qui se 

tiendra le 18/06/2025 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Projets publics ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX – Projets publics ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

2. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

3. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

5. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

6. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

6. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

7. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

13. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

14. Décharge aux administrateurs 

15. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

16. Renouvellement du Conseil d’administration 

17. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

18. Tarification d’Idelux Projets publics : nouvelle ligne de métier : élaboration de 

schémas de développement (pluri)communaux-impact du transfert de personnel des 

services généraux 

19. Divers 

 



 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 17 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 18/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Renouvellement du Conseil d’administration 

11. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

12. Tarification d’Idelux Projets publics : nouvelle ligne de métier : élaboration de 

schémas de développement (pluri)communaux-impact du transfert de personnel des services 

généraux 

13. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Projets publics. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

23. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Développement (18/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 16/05/2025, par l’Intercommunale IDELUX – Développement 

aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Développement qui se 

tiendra le 18/06/2025 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Développement ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Développement;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 



 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

3. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

4. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

7. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

8. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

7. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

8. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

20. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

21. Décharge aux administrateurs 

22. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

23. Renouvellement du Conseil d’administration 

24. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

25. Audit : point d’information 

26. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 17 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 18/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Renouvellement du Conseil d’administration 

11. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

12. Audit : point d’information 

13. Divers 

  

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Développement. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

  



 

24. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Environnement (18/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 16/05/2025, par l’Intercommunale IDELUX – Environnement 

aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Environnement qui se 

tiendra le 18/06/2025 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Environnement ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Environnement;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

4. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

5. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

9. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

10. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

8. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

9. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

27. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

28. Décharge aux administrateurs 

29. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

30. Renouvellement du Conseil d’administration 

31. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

32. Audit : point d’information 

33. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 17 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 18/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 



 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Renouvellement du Conseil d’administration 

11. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

12. Audit : point d’information 

13. Divers 

  

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Environnement. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

25. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Eau (18/06/2025)   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 16/05/2025, par l’Intercommunale IDELUX – Eau aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Eau qui se tiendra le 18/06/2025 à 

10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Eau ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Eau;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

5. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

6. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

11. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

12. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

9. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

10. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

34. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

35. Décharge aux administrateurs 

36. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

37. Renouvellement du Conseil d’administration 

38. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

39. Divers 

 

 



 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 17 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 18/06/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 27/11/2024 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2024  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2024 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2024) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Renouvellement du Conseil d’administration 

11. Désignation des membres du Collège des Contrôleurs aux comptes  

12. Divers 

  

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Eau. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

26. 

Fabrique d’Eglise de BONNERUE 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Bonnerue, pour l’exercice 

2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 mars 2025 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 



 

 

Vu la décision du 02 avril 2025, réceptionnée en date du 09 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Bonnerue au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Bonnerue, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 mars 2025 est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 3.655,66 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
3.501,13 € 

Recettes extraordinaires totales 5.147,64 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
5.174,64 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.207,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.817,25 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 8.830,30 € 

Dépenses totales 4.024,25 € 

Résultat comptable 4.806,05 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 



 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

27. 

Fabrique d’Eglise de VELLEREUX 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Vellereux, pour l’exercice 

2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 mars 2025. 

 

Vu la décision du 02/04/2025, réceptionnée en date du 09/04/2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 



 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Vellereux au cours de l’exercice 2024; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Vellereux, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 mars 2025, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte, après réformations, se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 4.591,14 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
4.449,17 € 

Recettes extraordinaires totales 4.239,78 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
3.989,78 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.351,38 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.042,03 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 250,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 8.830,92 € 

Dépenses totales 5.643,41 € 

Résultat comptable 3.187,51 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 



 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Vellereux 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

COMPTE 2024 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total dépenses chapitre II 2.042,03 €  

D46 250,28 € Erreur de calcul 

Total Recettes 8.830,92 €  

Total général des 

dépenses 
5.643,41 €  

Excédent 3.187,51 €  

 

 

28. 

Fabrique d’Eglise de SOMMERAIN 

Budget 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le budget de la fabrique d’église de Sommerain, pour l’exercice 2024, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 16 mars 2024 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 28 mars 2025 ; 

 

Vu la décision du 07 avril 2025, réceptionnée en date du 09 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé moyennant réformations ;  

 



 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, pour 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le budget de la fabrique d’église de Sommerain, pour l’exercice 2024, est approuvé 

comme suit : 

 

Ce budget, après réformations, se présente de la manière suivante : 

 

Recettes ordinaires totales        6.810,30 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de : 6.543,30 (€) 

Recettes extraordinaires totales 0,00 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 (€) 

- dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 0,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.810,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.987,00 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 13,30 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 13,30 (€) 

Recettes totales 6.810,30 (€) 

Dépenses totales 6.810,30 (€) 

Résultat comptable  0,00 (€) 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  

 



 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Sommerain 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

BUDGET 2024 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 6.810,30 €  

R17 6.543,30 € 
Suite modifications demandées par 

l’Evêché 

Total dépenses chapitre I 3.810,00 €  

D6d 20,00 € Voir avis de l’Evêché 

D11d 28,00 € Voir avis de l’Evêché 

Total dépenses chapitre II 2.987,00 €  

D50n 0,00 € Voir avis de l’Evêché 

Total Recettes 6.810,30 €  

Total général des dépenses 6.810,30 €  

Excédent 0,00 €  

 

 

29. 

Fabrique d’Eglise de SOMMERAIN 

Compte 2023 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 



 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu la décision du 07 avril 2025, réceptionnée en date du 09 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Sommerain, pour l’exercice 

2023, approuvé en séance du Conseil de fabrique le 16 mars 2025 et parvenu complet à 

l’autorité de tutelle le 28 mars 2025 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Sommerain au cours de l’exercice 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Sommerain, pour 

l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique le 16 mars 2025 est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 267,82 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
0,00 € 

Recettes extraordinaires totales 2.531,51 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
2.531,51 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.108,36 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.146,88 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 2.799,33 € 



 

Dépenses totales 3.255,24 € 

Résultat comptable -455,91 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

30. 

Fabrique d’Eglise de SOMMERAIN 

Budget 2025 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le budget de la fabrique d’église de Sommerain, pour l’exercice 2025, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 16 mars 2024 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 28 mars 2025 ; 

 

Vu la décision du 07 avril 2025, réceptionnée en date du 09 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé moyennant réformations ;  

 



 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, pour 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le budget de la fabrique d’église de Sommerain, pour l’exercice 2024, est approuvé 

comme suit : 

 

Ce budget, après réformations, se présente de la manière suivante : 

 

Recettes ordinaires totales        5.295,42 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de : 5.028,42 (€) 

Recettes extraordinaires totales 2.114,58 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 (€) 

- dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 2.114,58 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.960,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.450,00 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 (€) 

Recettes totales 7.410,00 (€) 

Dépenses totales 7.410,00 (€) 

Résultat comptable  0,00 (€) 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  

 



 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Sommerain 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

BUDGET 2025 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 5.295,42 €  

R17 5.028,42 € 
Suite réformations demandées par 

l’Evêché 

Total dépenses chapitre I 3.960,00 €  

D6d 60,00 € Voir avis de l’Evêché 

Total dépenses chapitre II 3.450,00 €  

D43 0,00 € Voir avis de l’Evêché 

D50n 0,00 € Voir avis de l’Evêché 

Total Recettes 7.410,00 €  

Total général des dépenses 7.410,00 €  

Excédent 0,00 €  

 

 

31. 

Fabrique d’Eglise de SOMMERAIN 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu la décision du 07 avril 2025, réceptionnée en date du 09 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Sommerain, pour l’exercice 

2024, approuvé en séance du Conseil de fabrique le 16 mars 2025 et parvenu complet à 

l’autorité de tutelle le 28 mars 2025 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Sommerain au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Sommerain, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique le 16 mars 2025 est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente, après reformation, de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 2.831,29 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

(2023)  de : 
2.557,19 € 

Recettes extraordinaires totales 1.988,79 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.491,44 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.513,29 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 455,91 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 



 

Recettes totales 4.820,08 € 

Dépenses totales 4.460,64 € 

Résultat comptable 359,44 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Sommerain 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

Compte 2024 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 2.831,39 €  

R17 2.557,19 € 

Le supplément communal de 2023 

peut être intégré au compte 2024 

puisque perçu avant le 31 mars 2025 

Total Recettes 4.820,08 €  

Total général des dépenses 4.460,64 €  

Excédent 359,44 €  

 



 

32. 

Fabrique d’Eglise de TAVERNEUX 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Taverneux, pour l’exercice 

2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 02 mars 2025. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 23 avril 2024, réceptionnée en date du 29 avril 2024, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé moyennant réformations ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Taverneux au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Vu l’avis remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Entendu la Bourgmestre – Présidente, Josette DEVILLE proposant au Conseil communal 

d’approuver le compte de l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de Taverneux tel qu’il a été 

déposé sans tenir compte de l’avis du 23/04/2025 de son organe représentatif, l’Evêché de 

Namur sauf en ce qui concerne les dépenses arrêtées par l’Evêque ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

 

Par 8 oui (J DEVILLE, M CAPRASSE, M KNODEN, F MATHURIN, M HUET, V BERTE, 

A PIETTE, C THEIS), 6 abstentions (C CRINS, C FETTEN, M DEMASY, F MARVILLE, F 

KETTELLE, S PLENNEVAUX) et 3 non (F GASPARD, J GUILLAUME, P CARA), 

 

11 votes sont donc valablement émis. La majorité requise étant fixée à 6, le compte de 

l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de Taverneux est approuvé tel qu’il a été déposé sans 

tenir compte de l’avis du 23/04/2025 de sont organe représentatif, l’Evêché de Namur sauf en 

ce qui concerne les dépenses arrêtées par l’Evêque, seules les rubriques D12 et D14 sont donc 



 

réformées et le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Taverneux, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 02 mars 2025, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante, après réformations : 

Recettes ordinaires totales 3.635,19 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
2.903,67 € 

Recettes extraordinaires totales 12.010,33 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
12.010,33 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.562,63 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.229,33 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 15.645,52 € 

Dépenses totales 5.411,16 € 

Résultat comptable 10.234,36 € 

 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre 

la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

  



 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Taverneux 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

COMPTE 2024 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total dépenses arrêtées 

par l’Evêque 
1.562,63 €  

D12 355,50 € Voir avis de l’Evêché 

D14 105,50 € Voir avis de l’Evêché 

Total Recettes 15.645,52 €  

Total dépenses 5.411,16 €  

Résultat 10.234,36 €  

 

Le Conseil communal attire l’attention de la Fabrique d’église de Taverneux sur de tels frais 

de réception (rubrique 50N) qui ne pourront plus être admis à l’avenir. 

 

 

33. 

Fabrique d’Eglise de FONTENAILLE 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Fontenaille, pour l’exercice 

2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 02 mars 2025. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 23 avril 2025, réceptionnée en date du 24 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 



 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Fontenaille au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Fontenaille, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 02 mars 2025, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce budget se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 6.029,13 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
5.826,59 € 

Recettes extraordinaires totales 16.265,21 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
16.265,21 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.308,63 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 57,77 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 22.294,34 € 

Dépenses totales 1.366,40 € 

Résultat comptable 20.927,94 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 



 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

34. 

Fabrique d’Eglise de HOUFFALIZE 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Houffalize, pour l’exercice 

2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 23 mars 2025. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 23 avril 2025, réceptionnée en date du 05 mai 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en 

date du 15 mai 2023 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Houffalize au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 04/06/2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 



 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Houffalize, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 23 mars 2025, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 68.783,18 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
56.536,76 € 

Recettes extraordinaires totales 39.344,31 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
39.344,31 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 9.898,84 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 30.781,74 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 108.127,49 € 

Dépenses totales 40.680,58 € 

Résultat comptable 67.446,91 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

  



 

F. MATHURIN, Conseiller communal, tombant sous l’application de l’article L1122-19 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation rejoint le public et ne participe dès lors 

ni aux débats ni au vote. 

35. 

Fabrique d’Eglise de NADRIN 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Nadrin, pour l’exercice 2024, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 27 mars 2025 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 11 avril 2025 réceptionnée en date du 11 avril 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé, après réformation ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis remis par le Receveur régional en date du 23/05/2025 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Nadrin 

au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Entendu la Bourgmestre – Présidente, Josette DEVILLE proposant au Conseil communal 

d’approuver le compte de l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de Nadrin tel qu’il a été 

déposé sans tenir compte de l’avis du 23/04/2025 de son organe représentatif, l’Evêché de 

Namur sauf en ce qui concerne les dépenses arrêtées par l’Evêque ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 11 oui (J DEVILLE, M CAPRASSE, M KNODEN, C FETTEN, M HUET, V BERTE, F 

KETTELLE, M DEMASY, A PIETTE, S PLENNEVAUX, C THEIS), 5 abstentions (C 

CRINS, F MARVILLE, P CARA, J GUILLAUME, F GASPARD) et 0 non, 

 

11 votes sont donc valablement émis. La majorité requise étant fixée à 6, le compte de 

l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de Nadrin est approuvé tel qu’il a été déposé sans tenir 



 

compte de l’avis du 23/04/2025 de son organe représentatif, l’Evêché de Namur sauf en ce qui 

concerne les dépenses arrêtées par l’Evêque et le compte de l’établissement cultuel de 

la fabrique d’église de Nadrin, pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 

27 mars 2025, est approuvé comme suit : 

 

Ce budget, après réformation, se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 22.477,36 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
19.827,57 € 

Recettes extraordinaires totales 36.146,40 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
15.585,40 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.353,64 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.630,64 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 20.000,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 58.623,76 € 

Dépenses totales 42.984,28 € 

Résultat comptable 15.639,48 € 

 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre 

la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

  



 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Nadrin 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

COMPTE 2024 

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 22.477,36 €  

R18a 390,24 € Voir relevé Partena 

Total dépenses ordinaires 

Chap. I 
6.353,64 €  

D11a 47,00 € Voir avis de l’Evêché 

D11 h 0,00 € Voir avis de l’Evêché 

D15 73,00 € Voir avis de l’Evêché 

Total dépenses ordinaires 

Chap. II 
16.630,64 €  

D19 2.715,60 € Voir relevé Partena 

D26 1.397,73 € Voir relevé Partena 

D50a 3.064,00 € Voir relevé Partena 

D50b 268,02 € Voir relevé Partena 

D50c 193,32 € Voir relevé Partena 

Total recettes 58.623,76 €  

Total dépenses 42.984.28 €  

Excédent 15.639,48 €  

 

Le Conseil communal invite la Fabrique d’église de Nadrin à la plus grande prudence 

lorsqu’il s’agit d’engager des frais de réception. 

 

 

 

 

 

 



 

36. 

Conseil Consultatif Communal des Aînés 

Procès-verbal de la séance du 03/04/2025 

Communication 

 

 

37. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 17 oui 

 

 

38. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

39. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 22/04/2025 

 

Adopté par 16 oui, 1 abstention (C FETTEN) 

 

 

DIVERS 

 

Le Conseiller communal, J. GUILLAUME demande à la Présidente du CPAS, M. HUET si 

les impacts de la décision du Gouvernement fédéral d’exclure du chômage certaines 

personnes ont été anticipés. 

 

HUIS CLOS 

 

                                        

 

 

Le Directeur général,        La Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        J. DEVILLE 
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1) Introduction  

 

A) Informations générales 

 

Comme la quasi-totalité des communes en Fédération Wallonie-Bruxelles, la 

commune de Houffalize a adhéré au Décret relatif à la coordination de l'accueil des enfants 

durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire qui a été voté il y a plus de 20 

ans, le 1er juillet 2003. La commune est officiellement entrée dans ce dispositif en juin 2005, 

ce qui a permis d’obtenir un subventionnement annuel pour l’engagement d’une 

coordinatrice Accueil Temps Libre, fonction créée en 2003, inconnue auparavant, et de plus 

en plus connue aujourd’hui. 

Chaque commune qui décide d’adhérer au décret signe une convention avec l’ONE, 

l’organe central qui a été chargé de gérer et de superviser le secteur ATL. Cette convention 

comprend des dispositions légales de base. Elle mentionne notamment le 

subventionnement d’un coordinateur ATL à raison de 19 heures par semaine. Dans le cas 

de la commune de Houffalize, cette convention mentionne aussi une mission spécifique, 

qui est l’organisation des « Mercredis Pas Comme Les Autres » à raison de quatre fois par 

an. Cette convention balise le cadre et permet notamment de différencier le rôle de 

coordinateur ATL et le rôle de responsable de Projet(s). Le coordinateur ATL est en termes 

génériques, le référent communal sur la thématique de l’accueil d’enfants de 3 à 12 ans 

durant leur temps libre. Le temps libre comprend tous les temps en dehors de l’école et en 

dehors du milieu familial. Cela concerne donc l’accueil extrascolaire des écoles avant et 

après la journée, les activités extrascolaires du mercredi après-midi ou du week-end, les 

activités durant les vacances scolaires, …  Cela ne concerne pas le temps de midi durant 

l’année scolaire car celui-ci est inclus dans la journée d’école. Le rôle de responsable de 

projets est lui plus précis et plus spécifique à une activité liée au temps libre. Pour exemple, 

le coordinateur ATL en place actuellement à la commune de Houffalize, est responsable de 

projets de l’accueil extrascolaire des écoles communales, du soutien scolaire dans les 

écoles communales (Ecole De Devoirs non-agréée), des plaines de vacances communales 

et de l’activité « Un Mercredi Pas Comme Les Autres ». Le coordinateur ATL est en contact 

avec d’autres responsables de projets dans le cadre de sa fonction de coordinateur ATL. Ils 

sont notamment responsables de projets d’activités sportives ou culturelles, de stages de 

vacances, de ferme pédagogique et ont tous pour point commun l’organisation d’activités 

sur le territoire communal. Toutes les activités organisées sur le territoire communal seront 

détaillées plus loin dans ce programme. 

Le décret de 2003 comprend aussi la mise en place d’une commission dont le secrétariat 

est assuré par le coordinateur ATL. Celle-ci se nomme Commission Communale de 

l’Accueil (CCA) et doit se réunir au minimum 2 fois par an. La CCA est décisionnaire des 

actions menées en matière d’accueil sur le territoire communal, actions initiées et 

encadrées par le coordinateur. Les détails et la composition de cette CCA seront précisés 

plus loin dans ce chapitre. 
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Le dernier grand élément déterminé par le Décret sur l’accueil temps libre est la rédaction 

d’un Programme CLE. Ce programme de Coordination Locale pour l’Enfance est un outil 

obligatoire et essentiel qui est censé baliser la gestion de l’accueil temps libre des enfants 

sur une période de cinq ans. Ce Programme que vous êtes en train de lire est le cinquième 

de la commune de Houffalize et il portera sur la période du 1er juillet 2025 au 30 juin 2030. 

Ce Programme CLE est essentiel car c’est lui qui permet de recenser les informations et 

particularités de l’accueil temps libre sur la commune tout en garantissant la subvention du 

coordinateur et l’accès à l’agrément des structures d’accueil extrascolaire. Vous 

comprendrez en le lisant, tous les éléments engendrés et inclus dans le programme CLE. 

 

 

 

 

 

B) La commune de Houffalize et ses caractéristiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Photo de l’église, du parc et de l’Ourthe qui traverse Houffalize 

La commune de Houffalize est une commune rurale de 5307 habitants dont 617 

enfants âgés de 3 à 12 ans (Statbel 12/06/24). Cette commune est située au nord de la 

Province de Luxembourg entre les villes de Bastogne au sud, Marche-en-Famenne à 

l’ouest, Gouvy et Vielsalm au nord-est. Houffalize est une petite ville entourée de 29 

villages qui, ensemble, forment la quatrième commune sur 43 en termes de superficie en 

province de Luxembourg (Statbel). A titre d’exemple, il faut plus de 25 minutes pour relier 
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l’extrême-est et l’extrême-ouest de la commune, d’où l’importance d’avoir des écoles et des 

accueils extrascolaires répartis sur tout le territoire communal, comme vous le verrez ci-

dessous. La commune a aussi l’une des plus faibles densités d’habitants au km² de la 

Province de Luxembourg, ce qui fait qu’il y a encore beaucoup d’espaces non-utilisés et 

laissés à la nature. Le territoire de la commune est enclavé entre les communes de La 

Roche-en-Ardenne, Bastogne, Vielsalm et Gouvy. Cette situation engendre le fait que 

certains villages de la commune sont assez proches des centres d’activités des autres 

communes. Les habitants et enfants de la commune profitent parfois de l’offre des 

territoires voisins. Il y a deux réseaux d’enseignements sur la commune. Le réseau 

communal et provincial avec 7 implantations, et le réseau WBE (Wallonie-Bruxelles 

Enseignement) avec une implantation. Il y a donc 8 possibilités sur la commune pour la 

scolarisation des enfants de maternelle et de primaire. Dans ces huit implantations, il y en a 

une qui propose de l’enseignement spécialisé : l’IMP à Mont. Il y a des implantations 

communales dans les villages de Tavigny, Mabompré, Nadrin, Wibrin, Dinez et à Houffalize. 

L’implantation WBE se trouve aussi à Houffalize. Il y a plus de 200 enfants scolarisés sur 

Houffalize. Il y a des accueils extrascolaires dans toutes les écoles et l’accueil extrascolaire 

communal de Houffalize propose aussi un accueil centralisé le mercredi après-midi. Il est 

aussi important de noter que l’école du réseau WBE ne dispose pas de son propre accueil 

extrascolaire mais celui-ci est pris en charge par une ASBL, « L’île aux bambins » située 

sur le même site que l’ARBH et qui offre une autre possibilité d’accueil le mercredi après-

midi sur Houffalize. La fréquentation des accueils extrascolaires est variable en fonction de 

la taille des écoles. Elle varie entre 5 enfants par jour pour la plus petite école et 35 pour la 

plus grande. Au niveau des activités proposées en dehors de l’école, elles sont 

nombreuses et diversifiées. Un bon nombre d’activités sont proposées sur Houffalize-ville 

mais certaines ont aussi lieu dans des villages. Toutes les activités présentes sur le 

territoire sont détaillées dans le troisième chapitre. Nous pouvons néanmoins mettre en 

évidence la dynamique culturelle et sportive initiée depuis plus de vingt ans par la 

commune. A titre d’exemple, la commune de Houffalize a été une des premières 

communes de la région à mettre en place un service culturel varié et accessible à toutes et 

tous avec des ateliers diversifiés, des expositions et animations. Le service culturel est 

aujourd’hui doté de trois animateurs communaux qui exercent dans des locaux rénovés 

depuis 2023 et qui proposent des dizaines d’ateliers pour tous les âges. Ces activités 

attirent un public allant du nouveau-né aux seniors avec des participants qui viennent 

parfois de communes plus lointaines. Ces quelques lignes permettent de faire la transition 

vers la partie consacrée à la fonction du Coordinateur ATL, qui doit jongler avec toutes ces 

informations en tenant compte des particularités du territoire énoncées ci-dessus.  

 

 

         

 

    

 -Catherine Crins : Eglise de Houffalize dans la pénombre    
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C) CATL et CCA, qui fait quoi ? 

 

La diversité des informations décrites ci-dessus nous permet de mettre en lumière la 

variété des tâches attribuées au Coordinateur Accueil Temps Libre (CATL). La fonction de 

Coordinateur ATL est née il y a un peu plus de vingt ans et a pour mission principale, la 

défense des enfants et de leur accueil temps libre. Ce temps ne doit pas être négligé car il 

n’est pas rare que pas mal d’enfants passent plus de temps en activités ou à l’accueil 

extrascolaire que chez eux. La fonction de CATL ne serait rien sans la Commission 

Communale de l’Accueil (CCA) qui est en réalité le décideur des actions de terrain du 

Coordinateur. 

 

 

 

 

 

 

En commune de Houffalize, le CATL est Monsieur Nicolas OCTAVE depuis le 11 avril 2023. 

Il est engagé à temps plein par l’administration communale mais à mi-temps en tant que 

CATL. Comme le veut l’une de ses missions, c’est aussi le rédacteur de ce Programme. En 

pratique, le coordinateur est en contact avec bon nombre d’opérateurs d’accueil du 

territoire communal, il partage leurs informations et participe à leur publicité notamment 

grâce à la diffusion de deux brochures par an en toutes-boîtes. Il essaie de participer à la 

diversité de l’offre d’accueil, d’encourager la communication, les échanges et les 

partenariats. Il est le garant de la qualité d’offre d’accueil sur la commune et c’est aussi 

dans ce cadre-là qu’il est en contact avec les opérateurs. Toutes les actions qu’il met en 

place sur le terrain visent le bien-être des enfants, de manière directe ou indirecte. 

Vous comprenez donc l’importance et la complémentarité de la CCA et du CATL. La 

Commission Communale de l’Accueil est divisée en cinq composantes. Le nombre de 

membres de la CCA dépend du nombre d’habitants. En commune de Houffalize, il est de 

15 membres effectifs, 3 membres par composante. A cela, il faut ajouter le CATL, la 

Coordinatrice accueil de l’ONE et le représentant de la Province. Ils n’ont pas de voix 

délibérative en cas de décision à prendre mais uniquement une voix consultative. Il est 

important de spécifier que la CCA doit être renouvelée tous les six ans. Elle ne se 

renouvelle pas en même temps que le Programme CLE mais à la suite des élections 

politiques communales. En 2024/2025, renouvellements du Programme CLE et de la CCA 

coïncident. Lorsque vous lirez la composition de CCA ci-dessous, il est donc normal qu’il y 

ait deux périodes, 2018-2024 et 2024-2030. Il y a aussi des membres suppléants, jusqu’à 

trois par composante. Ce renouvellement de la CCA, qui doit s’effectuer en même temps 

que le renouvellement du Programme CLE, entraîne une situation particulière. Cette 

situation fait que les anciens membres de la CCA ont validé l’évaluation du Programme 

CLE 2020-2025 ainsi que l’état des lieux et l’analyse des besoins. Cette étape a eu lieu lors 
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de la réunion CCA du 7 novembre 2024. Les membres de la nouvelle CCA ont, eux, étudié 

une proposition de Programme CLE avant de la valider et de la transmettre au conseil 

communal. Le laps de temps entre l’entrée en fonction de la nouvelle CCA (mi-avril au plus 

tard) et la transmission du Programme CLE au collège est très court (début juin 2025 au 

plus tard).  

Voici ci-dessous les membres effectifs (les membres suppléants n’y sont pas listés) de 

chaque composante en comparant 2018-2024 et 2024-2030 : 

 

-Composante 1 : La sphère politique (ce doit être des représentants désignés par les 

organes décisionnaires communaux) 

2018-2024 :  CAPRASSE Marc (Bourgmestre jusqu’au 02/12/2024 et Président de CCA) 

  FETTEN Catherine (Présidente de CPAS jusqu’au 02/12/2024) 

  DUBUISSON Pascale (Conseillère communale jusqu’au 02/12/2024) 

2024-2030 : MATHURIN Frédéric (Echevin de l’ATL et Président de CCA) 

          THEIS Cindy (Conseillère communale) 

          BERTE Valérie (Conseillère communale) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 - Photo de l’Administration communale de Houffalize 
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-Composante 2 : Les représentants des écoles (Directeur, secrétaire, membre du PO)  

Chaque réseau d’enseignement présent sur le territoire communal se doit d’être 

représenté. 

2018-2024 :  LAMBERT Stéphane (Directeur écoles communales) 

  COLLIN Arnaud (Directeur école ARBH – Réseau WBE) 

  Pas de troisième membre 

2024-2030 : LAMBERT Stéphane (Directeur écoles communales) 

  COLLIN Arnaud ( Directeur école ARBH – Réseau WBE) 

  Pas de troisième membre malgré une sollicitation à l’école provinciale. 

 

-Composante 3 : Les représentants des personnes qui confient les enfants (membres 

d’associations de parents siégeant au conseil de participation) 

2018-2024 :  DEMASY Marc (Association de parents Tavigny) 

  DESPONTIN Dominique (Association de parents ARBH) 

  DEGROS Michaël (Association de parents Mabompré) 

2024-2030 : PIRENNE Hélène (Association de parents Houffalize) 

           LAMBERT Alicia (Association de parents Dinez) 

           Pas de troisième membre effectif (plus d’association de parents à l’ARBH) 

 

-Composante 4 : Les représentants des opérateurs de l’accueil relevant des législations 

liées à l’ONE  

2018-2024 :  LEONARD Laetitia (Accueillante extrascolaire Ecole communale de Tavigny) 

LEGRAND Michèle (Directrice et responsable de projets de L’Île aux 

Bambins) 

TURRIONI Hélène (Assistante sociale du service Les p’tits Soleils, service 

spécialisé dans l’accueil d’enfants jusqu’à 3 ans) 

2024-2030 :  LEONARD Laetitia (Accueillante extrascolaire Ecole communale de Tavigny) 

LEGRAND Michèle (Directrice et responsable de projets de L’Île aux 

Bambins) 

 MARCHAL Frédéric (Président et représentant de l’ASBL « SFC » qui 

organise des activités et stages sur le temps libre des enfants) 
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-Composante 5 : Les représentants des services, associations, institutions en lien avec 

l’enfance,  dépendants ou non de l’ONE → L’accueil temps libre au sens large 

2018-2024 :  MENIGER Aurélie (Intervenante sociale à « l’AMO Etincelle ») 

MARCHAL Frédéric (Président de l’ASBL « SFC » qui organise des activités 

et stages sur le temps libre des enfants) 

PHILIPPE Marie (Assistante sociale à l’Archipel, service dépendant du CPAS) 

2024-2030 : DUPUIS Maelan (Intervenante sociale à « l’AMO Etincelle ») 

           DE SAEGER Patricia (Directrice du service Les P’tits Soleils) 

 PHILIPPE Marie (Assistante sociale à l’Archipel, service dépendant du CPAS) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A partir de 2025, la CCA va travailler sur les objectifs décrits dans ce Programme CLE. 

Vous lirez plus loin que ces objectifs sont étalés dans le temps et que certains dépendent 

aussi d’un aspect financier. La réalisation et le financement des actions liées à ces objectifs 

sont en rapport avec le budget attribué. La subvention de coordination perçue 

annuellement par la commune peut être une des voies de financement possibles. Le 

coordinateur doit justifier cette subvention. Il le fait principalement à l’aide des charges 

salariales inhérentes à la fonction mais il peut aussi le faire à l’aide d’outils utiles à la 

fonction, de frais de formation, de jeux et outils didactiques, de frais de communication, … 

Ces quelques lignes nous permettent de faire la transition vers le chapitre suivant, chapitre 

lié à la répartition des moyens communaux affectés à l’ATL. 
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2) Les modalités de répartition des moyens 

communaux affectés à l’ATL 
 

L’ATL est un secteur assez vaste et qui englobe divers sous-secteurs, chacun ayant  

un budget spécifique. On peut donc nommer des budgets liés au scolaire, au service 

culturel, aux activités de vacances, aux excursions, à la communication, aux infrastructures 

communales pour enfants, au conseil communal des enfants, … 

Avant de parler des divers budgets attribués, il est nécessaire de préciser le montant de la 

subvention perçue par la commune pour l’engagement d’un coordinateur ATL à mi-temps 

selon les modalités prévues par le décret. Cette somme est indexée chaque année et 

dépend du nombre d’habitants de la commune. La commune de Houffalize est au seuil le 

plus bas du fait d’un nombre d’habitants inférieur à 20’000. Le montant pour 2024 était de 

30’681 € et a été justifié et versé complètement. Comme indiqué précédemment, cette 

somme sert principalement à l’engagement d’un coordinateur ATL mais permet aussi de 

couvrir diverses dépenses inhérentes à la fonction. 

Vous trouverez en page suivante un tableau détaillant les montants des articles budgétaires 

communaux en rapport de près ou de loin avec l’ATL. Les chiffres comparent les exercices 

ordinaires 2024 et 2025. Les chiffres liés au budget extraordinaire communal vont tout 

d’abord être énoncés ci-dessous. Il est important de préciser que ce sont des montants 

initiaux et prévus avant réalisation, mais qu’il ne s’agit pas de montants définitifs. 

Projets prévus et liés au budget extraordinaire :  

- Intervention communale de +- 565’000 € pour le nouveau terrain de football 

synthétique de la RESCH (Club de football houffalois) prévu en 2025. 

- Budget de 446’000 € pour les terrains de tennis du Centre sportif local houffalois 

prévu en 2025. 

- Budget pour les gros travaux à réaliser sur les plaines de jeux dans les villages pour 

2025 : 15’000 €. 

- Aménagement, création et pose de containers pour accueillir le réfectoire et l’accueil 

extrascolaire à l’école de Tavigny : 260’000 € pour 2025. 

- Budget de 13’000 € pour 2025 concernant la maintenance et l’investissement dans 

les écoles. 

- Budget de 22’250 € pour 2025 en rapport avec l’achat de matériels divers pour les 

écoles. 

- Remplacement de la toiture du préau à l’école de Mabompré avec un budget de 

25’000 € attribué pour 2025. 

- Le Centre Sportif Local percevra en 2025 un subside supplémentaire de 15’000 €. 

- Le projet du co-accueil de Boeur, en discussion depuis plusieurs années, est reporté 

à 2025 et est aujourd’hui estimé à 230’000 €. 

Les informations communiquées ci-dessus montrent l’importance des moyens attribués à 

l’enfance, la jeunesse et au scolaire/extrascolaire.      
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Libellé Budget 
2024 

Budget 
2025 

Distribution jouets friandises maternelles (écoles 
communales) 

1200 1200 

Distribution jouets friandises primaires (écoles communales) 1900 1900 

Traitement personnel accueil extrascolaire communal 41955 43671 

Pécule vacances personnel extrascolaire 3086 3214 

Cotisations patronales personnel extrascolaire 12104 12599 

Fourniture bricolage jouets accueil extrascolaire communal 3000 3000 

Frais téléphone Coordinateur ATL/Extrascolaire 250 250 

Formation personnel extrascolaire communal 2000 2000 

Frais fonctionnement plaines de vacances communales 7000 7000 

Excursions liées à la jeunesse 2000 2000 

Divers frais inhérents à l’organisation des plaines  1500 1500 

Subsides communaux donnés aux parents sur présentation 
d’un justificatif de participation de leur(s) enfant(s) à des 
activités de vacances 

2000 2000 

Frais de fonctionnement du service culturel communal les 
Z'Ateliers  

6000 6000 

Frais remise en état des plaines de jeux publiques  3500 3500 

Subside destiné à l’encadrement de jeunes pour les clubs 
de sports 

6500 6500 

Frais fonctionnement divers de la Bibliothèque communale 3000 3000 

Subside perçu pour le fonctionnement de la bibliothèque 3720 3720 

Salaire des moniteurs étudiants durant les plaines 15000 18500 

Frais de réalisation et d’impression des deux brochures 
Accueil Temps Libre 

3500 3500 

Frais de transport engendrés par le service extrascolaire  400 400 

Subside optionnel perçu pour le fonctionnement de la 
bibliothèque 

322 322 

Frais de fonctionnement de l’accueil centralisé du mercredi 
et de l’activité « Un Mercredi Pas Comme Les Autres » 

3000 3000 

Frais généraux liés au Conseil communal enfants  500 500 

Frais divers liés au Conseil communal enfants 500 500 

 123’862 129’701 

 

Ce tableau reprend les sommes prévues au budget, qu’elles soient issues de fonds 

communaux propres ou de subsides. Toutes ces sommes mettent en évidence l’importance 

du budget attribué à l’enfance. 

Le tableau montre aussi la diversité des domaines auxquels la commune apporte un 

soutien financier. Il y a bon nombre de montants en lien avec le scolaire et l’extrasolaire 

communal mais il y a aussi des montants débloqués pour le fonctionnement d’activités à 

destination de tous les enfants de la commune. A titre d’exemple, plus de 25’000 € sont 

attribués pour le fonctionnement efficient des plaines de vacances. 
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En dehors de ces sommes disponibles pour le bon fonctionnement de l’ATL au sens large, 

la commune perçoit aussi un subside en tant que Pouvoir Organisateur de l’accueil 

extrascolaire communal. Ce subside varie en fonction du nombre de présences à l’accueil. 

L’île aux bambins perçoit aussi de son côté un subside de fonctionnement lié aux 

présences. 

Pour clôturer ce paragraphe, il nous paraît utile de mentionner les tarifs très attractifs 

proposés et maintenus depuis plusieurs années. Ces tarifs sont liés à la volonté politique 

d’accessibilité aux activités pour tous les enfants de la commune. Le tarif de l’accueil 

extrascolaire est bas et fixe, le coût de participation à l’activité « Un Mercredi Pas Comme 

Les Autres » est de 2,5 € pour tous les enfants, un jour de participation aux plaines de 

vacances communales coûte 4 €. En plus de cela, un service de soutien scolaire est 

proposé dans les écoles communales et il est gratuit. 

 

 

 

 

 

 

     

 

 

 

 

 

-Elisa Delforge : Roche Plate 3 
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3) L’état des Lieux de l’ATL sur la commune  
 

Vous allez pouvoir lire ci-dessous des éléments de l’état des lieux réalisé dans le 

cadre du renouvellement du Programme CLE 2025-2030. Cet état des lieux a été réalisé en 

grande partie grâce à l’utilisation des brochures d’information au public qui contiennent un 

grand nombre d’informations actualisées régulièrement. La base de données et les 

connaissances du coordinateur ATL ainsi que les échanges en CCA avec les acteurs du 

secteur ont aidé à la réalisation la plus exhaustive possible de cet état des lieux. Cet état 

des lieux se devait de figurer dans le Programme CLE car il recense clairement à un 

moment précis, l’offre d’accueil sur le territoire. Ce recensement est daté au 30/06/2024. 

Dans cet état des lieux, les opérateurs et leurs activités sont décrits en quelques mots. 

Vous verrez dans le chapitre suivant que les opérateurs demandant l’agrément par 

l’intermédiaire de ce Programme CLE bénéficient d’une présentation plus en détails. L’état 

des lieux a été réalisé en parallèle à l’analyse des besoins, ce qui a permis au coordinateur 

d’être le plus exhaustif possible. 

L’accueil extrascolaire étant fortement lié au cadre scolaire, il est utile de signaler qu’il y a 

deux réseaux d’enseignement présents sur le territoire communal. Le réseau officiel 

subventionné avec 340 enfants scolarisés dans les 6 écoles communales et une école 

spécialisée provinciale qui est l’IMP de Mont. Le deuxième réseau est le WBE avec l’école 

fondamentale annexée ARBH qui compte 129 enfants scolarisés. En tenant compte de 

toutes ces informations, on peut estimer qu’environ 130 enfants sont scolarisés en dehors 

de la commune où ils vivent. Ce chiffre assez important peut notamment s’expliquer en 

fonction du lieu de vie des enfants et par une proximité plus importante avec des écoles 

hors commune ou hors pays.  

A) Accueil extrascolaire classique proposé tous les jours de la semaine avant 

et après l’école 

 

Comme expliqué plus haut, sur la Commune de Houffalize, il existe deux réseaux 

dans l’enseignement classique. L’école fondamentale communale qui compte six 

implantations (Houffalize-Tavigny-Wibrin-Nadrin-Dinez-Mabompré) et l’école maternelle, 

primaire et secondaire de l’ARBH. Il existe donc 7 structures d’accueil extrascolaire, 6 pour 

les écoles communales et une pour l’Athénée qui se nomme « l’Île aux bambins ». Ces 

structures sont agréées par l’ONE et, comme vous le verrez plus bas, ce sont les deux 

seules à demander l’agrément pour 2025-2030 par l’intermédiaire du Programme CLE. 

Seules les deux structures situées à Houffalize sont agréées pour l’accueil du mercredi 

après-midi. Les horaires proposés dans ces structures sont sensiblement les mêmes. 

L’accueil de « l’Île aux bambins » est systématiquement ouvert dès 7h et jusqu’à 18h30 

tous les jours. Dans l’accueil des écoles communales, l’accueil entre 7h et 7h30 et entre 

18h et 18h30 est optionnel et possible sur demande. L’accueil du mercredi après-midi dans 

les écoles communales est un accueil centralisé sur Houffalize-ville et sur demande pour 

les six structures. Le responsable de projet de l’AES communal assure les trajets depuis 

les écoles vers l’accueil centralisé du mercredi sur Houffalize. 
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Ces structures répondent aux normes d’encadrement et une accueillante volante a été 

engagée en 2023 pour l’accueil des écoles communales. Les locaux d’accueil sont souvent 

encore des locaux partagés pour diverses utilisations sauf dans les deux implantations de 

Houffalize qui bénéficient d’un local d’accueil dédié. 

La fréquentation quotidienne de ces accueils extrascolaires est stable. Il y a en moyenne 

entre 25 et 35 enfants par jour à l’accueil extrascolaire de L’Île aux bambins.  

Les accueils extrascolaires des écoles communales connaissent une fréquentation 

proportionnelle au nombre d’élèves, particulièrement en augmentation sur l’implantation de 

Tavigny depuis 2022-2023. 

Nombre d’enfants à l’accueil de : 

o Houffalize : environ 15-20. 

o Dinez : environ 10. 

o Wibrin : environ 15. 

o Nadrin : environ 12-15. 

o Mabompré : environ 10 -12. 

o Tavigny : environ 25-35. 

Le tarif des différents accueils est fixe depuis plusieurs années et similaire aux différentes 

implantations avec le prix maximum de l’heure d’accueil à 1.25 €. 

En complémentarité à l’accueil extrascolaire, un service de soutien scolaire bénévole est 

proposé aux enfants qui fréquentent les écoles communales. Ce service est proposé à 

raison de une à trois fois par semaine et il rencontre un certain succès, surtout dans les 

écoles de Tavigny, Houffalize et Wibrin.  

NB : Des accueillantes à domicile accueillent les enfants pas encore en âge d’aller à 

l’école, de 0 à 3 ans, et ce toute l’année. Il y en a plusieurs, réparties sur le territoire de la 

commune. C’est l’ASBL les « P’tits Soleils » qui les encadrent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

      -Laurence Van Halle : Carnaval du soleil  
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B)  Activités du mercredi après-midi et du week-end 

 

La commune de Houffalize a diverses activités sportives, culturelles, artistiques et de 

divertissement sur son territoire, proposées par divers opérateurs.  

 

Houffalize :  

-L’activité « Un Mercredi Pas Comme Les Autres » (MPCLA) est proposée 4 fois par an par 

le Service ATL pour tous les enfants domiciliés dans la commune. Activité artistique, 

culturelle, sportive ou excursion au prix de 2.5 € accessible à tous. Cette activité se veut à 

destination de TOUS les enfants et sur des thématiques variées. 

-Les Z’ateliers, ce sont des cours d’expression culturelle et artistique dès la prématernelle 

et selon un programme préétabli. L’encadrement est assuré par des animateurs socio-

culturels communaux. Les tarifs se veulent attractifs et compétitifs avec une réelle volonté 

communale de développement de ces activités. 

 

 

 

 

 

-Des cours de natation sont donnés à la piscine VayaMundo Houffalize le mercredi après-

midi ou le samedi matin par l’opérateur SFC. 

-Les clubs inscrits en italique ci-dessous, exercent tous leurs activités au Centre Sportif. Le 

Centre Sportif Local de Houffalize propose aussi la pratique de divers sports par la mise à 

disposition de terrains et locaux. Il y a aussi un mur d’escalade disponible sous 

l’encadrement d’opérateurs privés. 

-Des cours de danse ; Jazz, Modern Jazz, Ragga, éveil à la danse, Zumba, Multisports, 

Kids gym sont donnés par l’opérateur SFC et sont organisés en différents groupes d’âges 

de 3 à 12 ans. 

-Des cours de Baby gym pour les plus petits dès 2 ½ ans sont organisés par l’opérateur 

SFC. 

-Le club de Volley-ball du VC Houffalize propose des entraînements et aussi la possibilité 

de faire de la compétition. 

 

 

 

-Un club de Ju-Jutsu propose la pratique de cet art martial à but non-compétitif. 
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-Le club de tennis du TC Houffalize utilise les 3 terrains extérieurs du Centre Sportif de 

Houffalize. Des cours sont donnés aux enfants et adultes et il est aussi possible de faire de 

la compétition. 

-Le PATRO de Houffalize est un mouvement de jeunesse accueillant les enfants et jeunes 

de 6 à 16 ans. Le groupe se réunit le dimanche matin à raison de deux fois par mois. 

-Un club de tennis de table de « l’entente houffaloise » propose des entraînements dès 6 

ans avec de la compétition et des matchs possibles. 

-Le club de football de La RESCH, Entente communale de Football, est né il y a quelques 

années d’une fusion entre différents clubs de villages. D’année en année, le club devient 

une référence dans la région, notamment au niveau de la formation des jeunes. Des 

entraînements et des matchs sont proposés et possibles dès 6 ans. 

 

 

 

 

-SCRABBLIOLA est un club de pratique du jeu « scrabble » accessible à tous les âges. 

-« HELP SOUTIEN SCOLAIRE » propose de l’encadrement psychopédagogique et du 

renforcement parascolaire pendant l’année le mercredi après-midi et le samedi. Le public 

visé est notamment les jeunes de fin de primaire et de secondaire. 

-La bibliothèque publique de Houffalize travaille en collaboration avec le réseau de la 

Province de Luxembourg. 

-L’Académie de Musique de Bastogne propose en décentralisé, certains cours de formation 

musicale à l’école communale de Houffalize. 

 

 

 

-L’Harmonie Royale du Hérou est un groupe de musiciens de tous âges proposant une 

répétition par semaine et la possibilité de prester devant du public. 

-Le « Bien Aller du Val de l’Ourthe » est un ensemble de trompes de chasse avec initiation 

dès 10 ans. 

- « L’Archipel », service d’insertion sociale du CPAS, propose ponctuellement des activités 

et sorties, une aide aux devoirs et un Espace Public Numérique, principalement à 

destination d’un public défavorisé.  

 



P a g e  18 | 53 

 

-Houtopia est un opérateur privé qui propose un parcours sensoriel et une plaine de jeux 

extérieure pour tous les enfants, les enfants domiciliés sur la commune y ont un accès 

gratuit ou à des prix préférentiels. 

 

 

 

 

 

Nadrin : 

-Une ferme pédagogique « La p’tite Ferme Balthazard », propose des visites à la ferme, 

des balades avec les ânes et du cricket fermier sur réservation dans le petit hameau de 

Filly, entité de Nadrin. 

 

 

 

 

Wibrin : 

-Des ateliers de couture et de loisirs créatifs sont proposés par« Bobines et tralalas ». Des 

cours pour enfants sont organisés ponctuellement et à raison de deux fois par mois dès 12 

ans. 

-« Move In Dance » est un club de danse qui propose la pratique de divers types de danses 

pour tous les âges dès 2 ½ ans avec des cours dans la salle de gym de l’école communale. 

 

 

 

 

Dinez : 

-Le club de Tennis de Table du TT Dinez propose des entraînements et des matchs dès 6 

ans. Ce club à une renommée nationale et il propose une évolution et une progression 

importante pour les joueurs le désirant. 
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Tavigny : 

-Le club de football de la JS Tavigny propose des entraînements pour certaines catégories 

d’âges dès 6 ans. 

-L’écurie de l’Herdavoye est une écurie proposant des animations pédagogiques et des 

randonnées équestres pour tous les âges dès 6 ans. 

 

C)  Activités durant les vacances scolaires 

 

La commune regorge d’activités de divers types durant les vacances scolaires. 

Depuis 2023, celles-ci se sont étendues et répandues aux vacances d’automne, d’hiver, de 

détente et de printemps avec le changement des rythmes scolaires. 

Durant tout l’été, le territoire de la commune de Houffalize accueille aussi bon nombre 

d’unités scouts et Patro de toute la Belgique sur son territoire, environ une cinquantaine. 

(source : Portail Pro.ONE) 

Houffalize : 

-L’opérateur Sport Fun Culture propose différents stages à différentes périodes au Centre 

Sportif Local de Houffalize. L’offre proposée aux enfants et jeunes de 3 à 15 ans est 

multiple avec des stages sportifs, créatifs et d’autres en lien avec l’équitation et la nature. 

 

 

 

 

 

- « Help Soutien Scolaire » propose des ateliers de soutien scolaire et d’initiation au cirque 

de manière ponctuelle. 

-Le Patro de Houffalize propose un camp annuel durant l’été pour les enfants et jeunes de 

6 à 16 ans. 

 

 

-Le Service culturel et artistique communal « Les Z’ateliers » propose, dans un tout 

nouveau lieu avec diverses salles adaptées, des ateliers sur diverses thématiques durant 

toutes les périodes de congés scolaires. En tout, plus d’une trentaine d’ateliers sont répartis 

sur toutes les périodes de congé scolaire. 

-Le club de football de la RESCH propose des stages certaines semaines durant les 

vacances d’été, ouverts à tous, affiliés ou non.  
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Nadrin : 

- « La P’tite ferme Balthazard » propose des stages répartis sur diverses semaines durant 

l’été et pour tous les âges dès 2 ½ ans. 

 

Wibrin :  

-Les plaines de vacances communales se donnent simultanément sur deux sites, Wibrin et 

Tavigny. Elles ne sont plus agréées depuis 2023 mais conservent leurs caractéristiques. 

Elles sont organisées 5 semaines par an et il y a en moyenne sur les deux sites, entre 70 et 

100 enfants par semaine. 

- « Bobines et tralalas » propose des stages de deux jours de couture et de confection pour 

enfants et adolescents. 

 

 

 

Dinez : 

-Le TT Dinez propose chaque année au mois d’aout un stage de tennis de table pour 

enfants et ados dès 6 ans. 

Engreux : 

-L’ADEPS, qui a un centre de promotion du sport dans ce village, propose des dizaines de 

stages différents au long de l’été et même durant les autres périodes de congés scolaires. 

Ce centre, installé dans un endroit magnifique en pleine nature, a une renommée inégalée 

et propose même des stages avec hébergements.  
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Tavigny : 

-Les plaines de vacances communales se donnent simultanément sur deux sites, Wibrin et 

Tavigny. Elles ne sont plus agréées depuis 2023 mais conservent leurs caractéristiques. 

Elles sont organisées 5 semaines par an et il y a en moyenne sur les deux sites, entre 70 et 

100 enfants par semaine. 

 

 

 

 

 

-L’écurie de l’Herdavoye, une écurie pédagogique, propose des stages durant les divers 

congés scolaires sur le thème de l’équitation. 

 

D) Coup d’œil sur les tarifs pratiqués en ATL 

 

La volonté des représentants politiques communaux est de garantir à tous, une 

accessibilité financière aux activités de loisirs pour enfants. Cette volonté peut se 

retranscrire sur les activités gérées directement par la commune, comme ce qui va suivre : 

- L’accueil extrascolaire a un tarif très abordable et dégressif à partir de deux enfants. C’est 

aussi le cas pour l’accueil extrascolaire de « L’Île aux bambins » - Les plaines de vacances 

communales sont au tarif de 4 € par jour, ce qui en fait l’un des tarifs les plus bas pratiqués 

en Province de Luxembourg. Ce tarif est inchangé depuis plusieurs années. L’activité « Un 

Mercredi Pas Comme Les Autres » est au tarif de 2,5 €, tarif unique et similaire à l’accueil 

centralisé du mercredi après-midi à l’école communale de Houffalize. Cette activité se veut 

inclusive et accessible pour tous les enfants domiciliés sur la commune. 

Les tarifs pratiqués par les opérateurs privés sont plus ou moins élevés mais restent dans 

l’ensemble assez accessibles pour une grande partie de la population. Nous pouvons 

toutefois constater que, hormis pour les activités organisées en direct par la commune, les 

tarifs restent souvent trop importants pour les familles plus défavorisées. 

Vous trouverez ci-joint une version cartographiée de l’état des lieux sur le territoire 

communal afin d’avoir un visuel des opérateurs ATL sur la commune de Houffalize. Cette 

version cartographiée a été réalisée spécifiquement pour cet état des lieux par le 

Coordinateur ATL. 
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4) Les opérateurs d’accueil extrascolaire 

demandant l’agrément 

 

Dans ce chapitre, vont figurer principalement les deux opérateurs qui demandent 

l’agrément par l’intermédiaire de ce Programme CLE. Ces deux opérateurs sont l’Accueil 

extrascolaire des écoles communales dont le coordinateur ATL est aussi le responsable de 

projet et l’ASBL de L’Île aux bambins qui assure l’accueil extrascolaire de l’ARBH. Il est 

important de préciser que l’ASBL SportFunCulture (SFC) est le troisième opérateur 

bénéficiant d’un agrément de l’ONE sur le territoire de la commune mais cette ASBL 

demande l’agrément séparément car ce n’est pas un opérateur AES (Accueil Extra-

Scolaire) mais un opérateur CDV (Centre De Vacances). Contrairement à ce qui se faisait 

dans les précédents Programmes CLE, les projets d’accueil des opérateurs de l’AES ne 

sont plus en annexe de ce Programme, mais ont été chargés sur le portail PRO.ONE selon 

les modalités prévues. Vous trouverez donc ci-dessous uniquement une description des 

deux opérateurs d’accueils demandant l’agrément. 

 

 

 

 

 

 

A) Accueil extrascolaire Communal 

 

Coordonnées 

 

Administration Communale de Houffalize 

Accueil extrascolaire communal (Service ATL)  

 

Rue de Schaerbeek, 1 – 6660 HOUFFALIZE 

Tél : 061/28 00 42 – 0496/551 513 

nicolas.octave@houffalize.be 

Forme juridique : Pouvoir public 

Responsable de projet : Nicolas OCTAVE. Il est aussi responsable de projet du soutien 

scolaire, de l’activité « Un Mercredi Pas Comme Les Autres » et des plaines de vacances 

communales. 

L’accueil extrascolaire est en lien direct avec les implantations scolaires et sa direction. 

mailto:Anne.geradin@houffalize.be
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Direction : 

• Directeur des 6 implantations de l’école communale « Les lys » : Stéphane 

LAMBERT 

Implantation de HOUFFALIZE, TAVIGNY, NADRIN, WIBRIN, MABOMPRE et 

DINEZ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
            -Ecole de Dinez 

Types d’accueil organisés et locaux 

 

Chaque implantation dispose de son propre accueil extrascolaire, le matin et le soir. C’est 

l’Administration communale qui en est le PO. Le personnel (exclusivement féminin) est 

essentiellement responsable de l’accueil et de la surveillance des enfants. Les 

accueillantes, presque toutes formées (formation de base de 100h), proposent des 

activités variées aux enfants qui s’y présentent. Il y a une accueillante en CDD qui a 

commencé en octobre 2024 et une autre accueillante en remplacement depuis novembre 

2023 qui ne sont pas encore formées. Elles devraient commencer la formation de base 

bientôt. 

Un accueil centralisé est organisé lors des mercredis après-midi et des journées 

pédagogiques. Les accueillantes assurent l’encadrement lors de ces journées, sous 

forme d’horaire préétabli pour l’année scolaire pour l’accueil du mercredi après-midi ou 

sous forme d’un créneau de quelques heures pour les journées pédagogiques. 

Dans la plupart des écoles, l’accueil est organisé dans un lieu qui est destiné à plusieurs 

utilisations. Le plus souvent, le local est utilisé aussi comme réfectoire et parfois aussi 

comme classe annexe. C’est la réalité de toutes ces petites écoles de village sauf à Wibrin 

ou le local d’accueil n’est pas très grand mais il est destiné uniquement à l’accueil. A 

Houffalize, le local est assez vaste et dédié uniquement à l’accueil même si il est utilisé 

exceptionnellement comme classe maternelle. Certaines accueillantes réalisent plus 

d’activités guidées et d’autres laissent la place à plus d’activités libres mais de manière 

générale, une priorité est donnée aux activités en extérieur lorsque la météo s’y prête. 

 

 

             -Ecole de Tavigny 
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Implantation Nom de 

l’accueillante 

Téléphone 

Ecole de communale de Dinez 

L’accueil a lieu dans un grand espace 

qui sert aussi de réfectoire. 

Possibilité cuisine. 

Grande cour + grand jardin 

Océane MATHIEU 

en arrêt de travail 

depuis novembre 

2024 

Remplacée par 

Vanessa MANNS 

Ecole : 

061/28.96.73 

 

Ecole communale de Houffalize 

L’accueil a lieu dans un local 

spécifique. Assez spacieux, possibilité 

coin dodo. 

Grande cour, salle de gym 

Anne COPINE 

Christina 

GUILLAUME 

Ecole : 

061/28.92.51 

 

Ecole communale de Mabompré 

L’accueil a lieu dans un grand espace 
qui sert aussi de réfectoire. 

Salle de gym facilement accessible 

Possibilité cuisine 

Cour + préau et grand jardin aménagé 
avec des jeux de plaines 

Aline DISLAIRE 

Ecole : 

061/28.98.07 

 

Ecole communale de Nadrin 

L’accueil a lieu dans un local qui sert 

aussi de réfectoire. 

Possibilité cuisine. 

Cour avec vélos etc. 

Sarah PECQUET 

Remplacée par 

Angélique PARVAIS 

depuis novembre 

2023 

Ecole : 

084/44.50.78 

 

Ecole communale de Tavigny 

L’accueil a lieu dans le réfectoire. 

Possibilité cuisine. 

Cour + préau, grand jardin avec jeux 

de plaines. 

Laëtitia LEONARD 

Ecole : 

061/28.92.31 
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Ecole communale de Wibrin 

L’accueil dispose d’un local spécifique 

mais qui est aussi un endroit assez 

fréquenté durant les temps scolaires. 

Salle de gym. 

Cour, grand jardin avec jeux de plaine. 

Maiya 

PLAKHOTNAIYA 

Ecole : 

061/28.93.59 

 

Accueil centralisé du mercredi : 

Ecole communale de Houffalize 

Laëtitia LEONARD 

Sarah PECQUET 

ou Angélique 

PARVAIS 

Aline DISLAIRE 

Océane MATHIEU 

ou Vanessa MANNS 

Anne COPINE 

Christina 

GUILLAUME 

Maiya 

PLAKHOTNAYA 

Accueillante 

volante : Nathalie 

COPPENS 

Ecole : 

061/28.92.51 

 

 

Chaque accueil dispose au minimum de 3 à 4 grandes armoires de rangement et d’une 

ou 2 étagères pour entreposer des réalisations d’enfants en cours de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Ecole de Mabompré 
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Présentation de l’équipe d’encadrement 

 

L’équipe est constituée d’un responsable de projet et de 7 accueillantes. L’équipe s’est 

agrandie courant 2023 car une accueillante supplémentaire, volante, a été engagée à 

raison de 19 heures par semaine. Cette accueillante travaille sur l’implantation de Tavigny 

lorsqu’il n’y a pas de remplacement. Elle est chargée du remplacement des accueillantes 

en arrêt de travail, ce qui soulage le responsable de projets qui effectuait 

systématiquement les remplacements lui-même auparavant. Cette école connaît une 

augmentation du nombre d’élèves depuis quelques années et la fréquentation de l’accueil 

extrascolaire y est aussi en augmentation. 

 

 

 

 

On compte donc 7 accueillantes sous contrat (soit CDD, soit CDI), chacune attitrée dans 

une des implantations. Les accueillantes sont parfois amenées à travailler en dehors de 

« leur implantation » : lors de l’accueil centralisé les mercredis après-midi, lors des 

journées pédagogiques où un accueil est organisé dans une implantation différente à 

chaque fois afin de varier l’offre-service auprès des parents, ou encore lors d’un 

« Mercredi Pas Comme Les Autres ». 

Le taux d’encadrement respecte les normes de l’ONE. Parfois directement après l’école 

le nombre d’enfants est un peu plus élevé que le nombre requis mais pour une durée très 

réduite (15 minutes environ) et il est à noter qu’il y a toujours à ce moment-là au moins 1 

ou 2 institutrices qui sont encore sur place. 

 

Durée de l’accueil Age des enfants 1 accueillant(e) par 

tranche entamée de : 

Moins de 3h consécutives 

ou après l’école jusqu’à 

18h30 

/ 18 enfants 

Plus de 3h en dehors de 

l’école 

Moins de 6 ans 8 enfants 

6 ans et + 12 enfants 

Ces taux d'encadrement sont indicatifs et maximalistes. Il n'y a, en aucun cas, d'obligation 

à atteindre ces taux.  

 

 

           -Ecole de Nadrin 
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Accompagnement à la réalisation des devoirs 

 

Dans les temps dédiés à l’accueil extrascolaire, il existe désormais dans toutes les 

implantations scolaires communales un accompagnement scolaire proposé par des 

bénévoles. Cet accompagnement est organisé par la coordination ATL de la commune. 

Cette aide a lieu de 16h à 17h, elle est gratuite et non obligatoire. Ce service a plus de 

succès dans certaines écoles, moins dans d’autres, mais c’est un plus pour les enfants 

et leurs parents, qui souhaitent en faire usage. 

 

Santé et sécurité 

 

Chaque accueillante dispose d’un téléphone (Gsm) qui lui permet de contacter les parents 

rapidement, ou d’être appelée rapidement par ceux-ci. Nous donnons la priorité au 

contact général par l’intermédiaire du numéro de téléphone fixe de l’école. 

Une fiche signalétique est exigée dès l’arrivée des enfants dans leur école. Cette fiche 

permet de connaître les particularités de l’enfant sur sa santé (allergies, etc.), les 

coordonnées des parents, les numéros de personnes susceptibles d’être appelées si les 

parents ne répondent pas, ainsi que l’identité des personnes autorisées à reprendre 

l’enfant en fin de journée. 

Une trousse de secours est à disposition dans chaque implantation. 

 

Capacité d’accueil 

 

Nombre : Entre 1 et 30 enfants. L’école de Tavigny est la seule à connaître une 

fréquentation supérieure à 20 enfants simultanément. 

Age : De 2 ½ ans à 12 ans 

 

 

               -Ecole de Wibrin 
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Horaires : 

 

Du lundi au vendredi de 7h30 à 8h30 et à partir de 7h00 sur réservation. 

Lundi, mardi, jeudi et vendredi de 15h30 à 18h, et sur réservation jusqu’à 18h30. 

L’accueil du mercredi est de 11h30 à 13h15 dans chaque école mais il est plus étendu 

à Houffalize où a lieu l’accueil centralisé : de 13h15 à 18h30. 

Il est demandé aux parents, dans la mesure du possible, de compléter un tableau 

prévisionnel pour pouvoir organiser des activités en fonction du nombre d’enfants 

inscrits. Si un parent arrive en retard, ou plus tôt que prévu, l’enfant est de toute façon 

accueilli. Par contre s’il n’y a pas eu inscription de 7h à 7h30, il n’y a pas d’accueil 

automatique dans ce créneau horaire et donc le parent devra attendre l’arrivée de 

l’accueillante à 7h30. 

 

Types d’activités : 

 

Les accueillantes sont responsables de la surveillance et de l’animation. Chaque 

implantation dispose d’un budget annuel pour des achats de jeux, et pour des achats 

de matériel (bricolage, dessin). L’accueillante choisi les jeux en concertation avec les 

enfants et avec le responsable de projets, qui leur laisse beaucoup de liberté à ce 

sujet. 

Les enfants fréquentant l’accueil extrascolaire peuvent utiliser les véhicules à roues 

de l’école et la plaine de jeux extérieure lorsqu'il y en a une. 

• Il y a une réelle priorité qui est donnée pour les jeux en extérieur : plaine de 

jeux, vélo, ballons, dessins à la craie sur le sol, jeux de groupe 

• Jeux de société 

• Jeux de construction 

• Matériel de dessin (coloriage), de peinture, de bricolage 

• Matériel vidéo 

• Livres 

Le mercredi, l’accueillante qui s’occupe de l’accueil centralisé organise aussi des 

activités dans le local ou une sortie en extérieur (promenade, plaine de jeux,…). 
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Repas et collations : 

 

Les parents doivent fournir eux-mêmes les collations et boissons, pour le matin (petit 

déjeuner pour les enfants qui arrivent très tôt) et pour le soir. 

Il est possible que l’activité soit la préparation d’une collation (gâteau, crêpes). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

        

 

    -Ecole de Houffalize 
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B) Accueil extrascolaire de L’Île aux bambins 

 

Coordonnées 

 

CRECHE L’Île aux bambins 

Chaussée de Houffalize, 3 

6600 BASTOGNE (Siège) 

Accueil extrascolaire sur divers sites dont 1 sur le territoire communal : 

Site de Houffalize : Rue du Stoqueux, 2 – 6660 HOUFFALIZE 

0479/281858 

Directrice et responsable de projets extrascolaires : Madame Michèle LEGRAND 

061/213414 

Forme juridique : ASBL 

 

Direction école Athénée Royal – Lycée Reine Fabiola Maternelle et Primaire : Monsieur COLLIN 

Arnaud 

 

 

 

 

Type d’accueil organisé 

 

Accueil extrascolaire durant l’année scolaire, le matin, le soir et le mercredi après-midi des jours 

de la semaine. 

Le personnel est essentiellement responsable de la surveillance des enfants et des activités 

autonomes encadrées. L’accueil dispose de locaux propres. 

 

Présentation de l’équipe d’encadrement 

 

L’équipe est constituée d’une responsable de projet et de 2 accueillantes sous contrat. 

Implantation Nom des accueillantes Téléphone 

Athénée Royal – Lycée Reine 

Fabiola 

Locaux propres à l’accueil 

extrascolaire 

Possibilité cuisine. 

Grande cour + grand jardin 

TROISFONTAINES 

Isabelle 

GILLET Elodie 

 

 

GSM : 0479/281858 
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Santé et sécurité 

 

a) Le lieu d’accueil dispose d’un Gsm qui permet aux accueillantes de contacter les 

parents rapidement, ou d’être appelées rapidement par ceux-ci. 

b) Une fiche signalétique par enfant reprend les données médicales. 

c) Une trousse de secours est disponible dans chaque implantation ; les pastilles d’iode 

sont aussi « rangées » dans un endroit connu de chaque accueillante. 

 

 

 

Capacité d’accueil 

Nombre : Entre 1 et 36 enfants  

Age : De 2,5 ans à 12 ans 

Durée de l’accueil Age des enfants 1 accueillant(e) par tranche 

entamée de : 

Moins de 3h consécutives ou 

après l’école jusqu’à 18h30 

/ 18 enfants 

Plus de 3h en dehors de 

l’école 

Moins de 6 ans 8 enfants 

6 ans et + 12 enfants 

Ces taux d'encadrement sont indicatifs et maximalistes. Il n'y a, en aucun cas, d'obligation à 

atteindre ces taux. 

 

Horaires : 

 

Du lundi au vendredi de 7h à 8h15 

Lundi, mardi, jeudi et vendredi de 15h50 à 18h30 

Mercredi de 11h45 à 18h30 

 

Types d’activités : 

 

Les accueillantes sont responsables de la surveillance et de l’animation. 
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Repas et collation : 

Les parents doivent fournir eux-mêmes les collations et boissons, pour le matin (petit déjeuner 

pour les enfants qui arrivent très tôt) et pour le soir. 

Il est possible que l’activité soit la préparation d’une collation (gâteau, crêpe). 

Les locaux sont destinés exclusivement à l’accueil 

 

C) La formation des accueillantes extrascolaires 

 

Comme vous avez pu le constater dans la description des deux opérateurs ci-dessus, 

la formation est un élément primordial et indispensable dans la professionnalisation de 

l’accueil extrascolaire. Toutes les accueillantes doivent suivre une formation initiale de 100 

heures ou avoir un diplôme équivalent. On peut notamment considérer comme équivalent et 

reconnu les diplômes d’éducateur A2 et d’auxiliaire de l’enfance. Après avoir réalisé cette 

formation initiale, chaque accueillante doit suivre une formation continue de minimum 50 

heures sur trois ans à dater de son entrée en fonction. En fonction des milieux d’accueil, c’est 

soit l’accueillante elle-même qui choisit la thématique des formations qu’elle veut suivre, soit 

le responsable de projets qui échange avec les accueillantes sur les formations à réaliser et 

qui les inscrit. Dans l’idéal, il faudrait aller plus loin et arriver à construire un véritable plan de 

formation sur des thématiques prédéfinies dont chaque accueillante a conscience et dont elle 

peut tirer profit. Cet objectif de construction d’un plan de formation sera nommé plus loin 

dans cet écrit et concernera l’accueil extrascolaire communal. Chaque responsable de projet 

de milieu d’accueil se doit d’encoder précisément et régulièrement les données actualisées 

concernant la formation dans son milieu d’accueil. Ces informations sont transmises en direct 

à l’ONE et ne sont pas soumises au préalable au regard du coordinateur ATL communal. 

L’accueil extrascolaire communal est pratiquement à jour en ce qui concerne la formation de 

base des accueillantes. Deux accueillantes devraient probablement entamer la formation de 

base en 2025/2026. Du point de vue de la formation continue, toutes les accueillantes sont 

en en cours de formation et plusieurs d’entre elles ont des formations prévues en 2025. Cela 

traduit la volonté du responsable de projets qui les encourage constamment à se former.  

 

D) Les partenariats en lien avec l’ATL 

 

Une des missions du coordinateur ATL est d’initier, favoriser et entretenir les 

partenariats entre les opérateurs d’accueil de la commune. La commune de Houffalize est 

une commune avec des organisateurs et des opérateurs qui ont historiquement fonctionné 

de leur côté en essayant de développer sereinement leurs activités. La plupart du temps, les 

opérateurs ne dépendent pas des législations de l’ONE (principalement des clubs sportifs ou 

de l’activité culturelle qui dépendent d’autres pouvoirs subsidiants) donc ils ne sont pas 

incités à être en contact avec le coordinateur ATL. Lors de son arrivée en avril 2023, le 
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coordinateur ATL a constaté que chaque opérateur fonctionnait bien de son côté, avec son 

public et pour les opérateurs privés, sans demander de l’aide à la commune. Petit à petit, le 

coordinateur ATL s’est fait connaître et a commencé à rentrer de plus en plus en contact avec 

les divers opérateurs. Cette prise de contact s’est principalement établie à l’aide de courriels 

dans lesquels les opérateurs étaient invités à envoyer du contenu pour que la commune 

fasse leur publicité. Les brochures d’information et de publicité bi-annuelle contenant 

diverses informations liées aux opérateurs d’accueil seront abordées dans le prochain 

chapitre. Le coordinateur ATL a aussi commencé à connaître certains intervenants par 

l’intermédiaire des CCA. Ensuite, au fil du temps, le coordinateur a pu échanger avec d’autres 

responsables de projet sur divers aspects pratiques, comme le nombre de semaines de 

stages et plaines proposées durant les congés scolaires. Pour exemple, le coordinateur ATL 

et responsable de projets des plaines communales a rencontré Mr MARCHAL Frédéric 

(responsable de projets de l’opérateur SFC et membre de la CCA) afin d’échanger ensemble 

sur les dates qu’ils ont programmées pour leurs activités. Le but étant que leurs dates ne 

coïncident pas trop souvent afin de proposer une offre sur un plus grand nombre de semaines 

qu’auparavant. Cet échange a été positif et cela a permis ‒ et devrait continuer de permettre‒ 

une meilleure répartition des semaines de chaque opérateur sur l’ensemble des vacances 

d’été. Le coordinateur ATL essaie de contacter chaque nouvel opérateur qui s’installe sur la 

commune afin de lui faire sa publicité, de le rencontrer et de voir avec lui s’il connaît les 

législations de l’ONE. Cette prise de contact n’est pas encore accompagnée 

systématiquement d’une rencontre, notamment à cause de la charge de travail importante 

du CATL.  

L’activité « Un Mercredi Pas Comme Les Autres » entraîne aussi plusieurs formes de 

partenariat. La communication avec Mme LEGRAND de L’Île aux bambins et Mr COLLIN, 

directeur de l’ARBH, a augmenté avec pour but commun l’accueil des enfants scolarisés à 

l’ARBH dans le cadre de l’activité du mercredi, au même titre que les enfants des écoles 

communales. Aussi, lors de ces activités, certains organisateurs d’activités se sont fait 

connaître et reviennent dans le cadre des plaines de vacances par exemple. 

 

E) Partenariats Automne-Détente (PAD) 

 

Pour clôturer ce chapitre lié aux partenariats, il est important de mentionner le rôle du CATL 

dans le cadre de la nouvelle législation pour les opérateurs lancée en 2023. Il s’agit des 

Partenariats Automne Détente (PAD), nouvelle offre lancée par l’ONE dans le cadre de la 

réforme des rythmes scolaires. Le but de ce dispositif est de pouvoir proposer de l’offre aux 

congés d’automne (anciennement Toussaint) et de détente (anciennement Carnaval) qui sont 

passés d’une à deux semaines. Le CATL se doit de communiquer sur ces dispositifs et de 

les inciter si une possibilité se présente. Malgré la venue d’un représentant de l’ONE en CCA 

en 2023 pour expliquer les modalités des PAD, cela ne s’est pas encore concrétisé, des 

partenariats n’ont pas pu être établis. Il n’y a donc pas de PAD sur la commune de Houffalize. 

La porte reste ouverte et le CATL se tient disponible pour un partage d’informations et une 

possible collaboration. 
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5) Les modalités d’information liées au 

Secteur ATL 
 

Une des missions du Coordinateur dont on n’a pas encore beaucoup parlé ci-

dessus, est la communication sur le secteur de l’ATL et la mise en avant de ce qu’est l’ATL 

sur le territoire communal. Le CATL a donc pour mission de communiquer sur l’offre 

d’accueil temps libre sur le territoire communal, pour tous les opérateurs dans leur secteur 

d’activité. Le Coordinateur ATL en place a repris les modalités déjà utilisées en essayant 

d’augmenter le nombre des publications et l’attractivité visuelle au niveau du contenu de 

certaines publications.  

Au niveau des canaux de communication les plus utilisés, on peut noter la page Facebook 

communale, le site Internet et l’application scolaire Konnecto. La page Facebook est 

utilisée pour la publicité pour « Un Mercredi Pas Comme Les Autres », pour la publicité 

pour les plaines, pour des objets perdus par les enfants, …   L’application Konnecto 

s’adresse uniquement aux écoles communales et est plutôt utilisée pour des courtes 

communications à diffuser dans un court laps de temps : une modification de l’accueil 

extrascolaire ou du soutien scolaire mais aussi pour de la publicité dans le cadre des 

plaines de vacances ou pour les activités du mercredi. Le site Internet contient plutôt des 

informations fixes et qui perdurent dans le temps, à l’image de ce qu’est l’accueil temps 

libre, les informations sur les accueils extrascolaires, les coordonnées de contact du CATL. 

Sur le site Internet, figure aussi la version PDF des brochures de publicité de l’ATL.  

Les brochures de l’ATL qui sont diffusées deux fois par an constituent l’élément principal de 

la communication concernant les activités sur le temps libre en Commune de Houffalize. La 

brochure diffusée en mai concerne les activités (stages et plaines) qui auront lieu durant 

l’été. L’autre brochure, diffusée elle à la rentrée scolaire est un peu plus conséquente et 

concerne les activités qui ont lieu durant la période scolaire, le week-end, le mercredi 

après-midi ou après la journée d’école. Il y a principalement des activités pour enfants, 

mais des activités pour adultes apparaissent aussi. Au fil des années, cette brochure 

s’étoffe et se veut toujours plus diversifiée, avec des activités sportives, culturelles, 

artistiques, ludiques, … Ces deux publications sont le fruit d’une belle collaboration entre le 

Coordinateur ATL qui contacte les opérateurs, recense les infos et prépare un document 

avec toutes les informations et l’infographiste du service culturel qui réalise toute la mise en 

page et l’animation graphique. Le visuel de ces brochures se veut attractif et coloré. Elles 

sont ensuite imprimées par une entreprise privée puis distribuées en toutes-boîtes sur le 

territoire communal. Elles sont aussi disponibles en libre-service dans le hall de 

l’administration communale. 

Un autre moyen de communication sous format papier est le bulletin communal qui est 

diffusé quatre fois par an. Le Coordinateur y insère les publicités pour les plaines, pour 

l’activité « Un Mercredi Pas Comme Les Autres », la recherche de bénévoles pour le 

soutien scolaire ou encore des publications liées au renouvellement de la CCA ou à 

l’analyse des besoins pour ce programme CLE par exemple.  
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Le Coordinateur commence à avoir une liste de différents contacts, notamment par 

l’intermédiaire des activités qu’il organise en tant que responsable de projets. Il tient un 

listing avec les opérateurs de la commune qui apparaissent ou qui désirent apparaître dans 

les brochures. Il tente donc de contribuer à une meilleure connaissance du secteur et de sa 

fonction dans l’intérêt de tous les enfants. L’objectif est que ça puisse continuer et évoluer 

afin que le coordinateur puisse, à terme, avoir une connaissance la plus exhaustive 

possible de l’accueil temps libre sur le territoire de la Commune de Houffalize. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    -Page de couverture brochure 2024/2025 
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6) L’analyse des besoins et les besoins 

principaux 
 

L’analyse des besoins a été menée sur une assez longue période afin d’essayer de 

toucher le plus de public possible et d’obtenir un maximum de réponses. Cette analyse des 

besoins a été réalisée de différentes manières, elle a été orientée vers des publics 

différents comme le demande l’ONE, et sous des formes différentes.  

Le questionnaire parents/adultes qui a été créé sous forme d’un questionnaire Google 

Forms est celui qui a été le plus diffusé. Un flyer avec un QR code pour scanner le 

questionnaire (voir ci-dessous) a été distribué dans les écoles, le centre sportif, les 

commerces, aux plaines de vacances, …  Il a aussi fait l’objet d’une parution sur le site 

Internet de la commune, d’une dizaine de diffusions sur la page Facebook communale ainsi 

que de deux publications dans le bulletin communal.  94 personnes ont répondu à ce 

questionnaire sur un plus de 1000 exemplaires du flyer qui ont été distribués entre juin et 

mi-octobre. Malgré un faible taux de réponse, il est satisfaisant de constater que près de 

100 personnes ont répondu au questionnaire. 
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L’avis des enfants est aussi une donnée très importante pour que l’analyse des besoins 

puisse être la plus réaliste et la plus complète possible. Deux manières différentes ont été 

mises en place pour recueillir l’avis des enfants. Un questionnaire didactique et 

pédagogique créé par le Coordinateur ATL ainsi que l’utilisation du jeu « My Road ». Cette 

enquête a été un grand succès auprès des enfants car 235 d’entre eux ont pu donner leur 

avis, dès l’âge de 2,5 ans. Le questionnaire adapté aux enfants se trouve en annexe. La 

deuxième manière utilisée pour récolter l’avis des enfants a été l’utilisation d’un jeu 

pédagogique, créé par une coordinatrice ATL, « My Road ». L’outil « My Road » est un jeu 

de recueil d’avis basé sur un principe de « tous gagnants » où les enfants sont invités à 

donner librement leurs avis quant à des situations pratiques plus ou moins précises. Le 

coordinateur est passé avec ce jeu de plateau dans les accueils extrascolaires des écoles 

communales entre juin et septembre 2024, ce qui lui a permis de mieux comprendre la 

demande des enfants et d’en interroger 70 de cette manière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le troisième public concerné par l’analyse des besoins est les opérateurs d’accueil. Un 

questionnaire Google Forms basé sur les critères de l’OEJAJ a été réalisé et adressé aux 

opérateurs d’accueil de la commune, déclarés, agréés et reconnus ou non. En tout, près de 

vingt questionnaires ont été envoyés et seuls six opérateurs ont répondu malgré deux 

relances. Parmi les opérateurs qui ont répondu, il y a des opérateurs AES, sportifs et aussi 

culturels. 

Le coordinateur a réalisé un relevé des besoins par catégories et a analysé les statistiques 

qui sont ressorties à l’aide de l’outil Google Forms. Divers résumés de cette analyse des 
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besoins ont été présentés en CCA. Ces résumés ont été entrecroisés et les besoins les 

plus flagrants et les plus présents ont été mis en évidence. L’ONE demande initialement 

que tous les besoins exploités et détaillés soient ceux qui sont communs à tous les 

répondants, sans exception. Ce ne sera pas toujours le cas ci-dessous. Il n’y a que très 

peu de besoins exprimés qui soient issus simultanément de tous les répondants, mais 

plutôt des demandes renvoyées par une partie plus ou moins importante de la population. 

C’est de cette manière que les besoins ont été mis en évidence et classés ci-dessous, du 

plus vers le moins signalé. 

 

-L’offre d’accueil pour les 2.5 - 3 ans et pour les plus de 10 ans : 

Cette thématique est celle qui a suscité le plus de réactions similaires entre les trois types 

de public interrogés. Plus de 70 % des adultes estiment qu’il y a trop peu, voire pas du tout, 

d’offre d’activités en dehors de l’accueil extrascolaire pour les enfants de prématernelle. 

Cette réaction se vérifie dans les retours des opérateurs qui ne sont que très peu à 

proposer des activités avant l’âge de trois ans. Les enfants ont, eux, manifesté une 

demande pour des activités spécifiques et plus nombreuses dès l’âge de 10 ans. Ces 

enfants estiment qu’il n’y a pas assez d’activités proposées ou adaptées à leur âge. Selon 

eux, ils sont souvent trop âgés pour les plaines par exemple et trop jeunes pour accéder à 

des activités spécifiques ados. Ils ont manifesté leur intérêt pour des jeux de société 

différents et propres à eux, par exemple. Plus d’un adulte répondant sur deux fait aussi ce 

constat en indiquant qu’il est compliqué, voire impossible, de trouver des activités durant 

les vacances scolaires adaptées aux enfants de plus de 10 ans. 

 

-L’augmentation du nombre d’activités en extérieur : 

Les enfants sont nombreux à penser qu’ils ne font pas assez d’activités à l’extérieur lors de 

l’accueil extrasolaire. Les enfants ont besoin d’activités en extérieur et leurs demandes se 

concentrent principalement là-dessus. Ils aiment sortir et ils l’ont fait savoir. Ils aimeraient 

pouvoir profiter des espaces extérieurs plus souvent et regrettent parfois que les jeux d’intérieurs 

ou les bricolages soient privilégiés. 

 

-Le besoin de calme dans les locaux : 

Les enfants sont nombreux à penser que les lieux d’accueil sont trop bruyants et qu’il n’y a 

pas d’espace pour pouvoir se poser, se reposer et être au calme. Ils émettent cet avis 

principalement concernant les locaux d’accueil extrascolaire. Ce sont principalement les 

plus grands qui donnent cet avis et qui estiment être impactés par le bruit des enfants plus 

jeunes qu’eux. 
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-Les jeux de société et leur état : 

Les enfants apprécient les jeux de société et ils aimeraient qu’il y en ait toujours plus, 

surtout à l’accueil extrascolaire, où ils estiment que les jeux sont trop peu nombreux et pas 

souvent adaptés aux enfants de + de 10 ans. Ils estiment aussi que les jeux sont souvent 

en mauvais état ou incomplets. Un retour des parents sur l’état du mobilier, nous permet 

aussi d’estimer que certains jeux ou équipements mis à disposition des enfants sont 

vieillissants et trop peu fonctionnels. Les opérateurs AES mentionnent aussi parfois un 

matériel fort usé et peu renouvelé, souvent par manque de moyens. 

 

-Le coût plus adapté des activités organisées par des opérateurs privés : 

Près d’un répondant adulte sur deux estime que le tarif des activités de vacances 

organisées par les opérateurs privés est trop élevé. Les parents aimeraient des tarifs plus 

abordables car il y a un écart entre ce qui est proposé par les organismes communaux et 

les organismes privés. Les opérateurs ont, eux, répondu qu’ils respectaient les barèmes 

préconisés par l’ONE et que les diverses charges ajoutées l’une à l’autre engendraient un 

coût dont le parent n’a pas toujours conscience. 

 

-Le besoin d’un accueil plus étendu durant les activités de vacances : 

Les horaires de l’accueil extrascolaire durant la période scolaire sont très satisfaisants pour 

une grande partie des parents. Cependant, beaucoup de parents sont en demande d’un 

horaire d’accueil avant et après la journée d’activité, plus adapté à leurs besoins. Par 

rapport à ce besoin, chaque opérateur d’accueil doit réfléchir à son fonctionnement en 

essayant de respecter les besoins de tous et prioritairement des enfants. Nous pouvons 

constater, aussi à l’aide des réponses des opérateurs, que peu d’opérateurs proposent un 

accueil avant ou après l’horaire d’activité et que lorsqu’un accueil est proposé, il est très 

rarement étendu au-delà de 8h le matin et de 17h l’après-midi. Ce retour des parents a été 

débattu en CCA et la priorité de tous est de trouver une solution qui respecte les besoins 

des parents et des enfants en même temps. 

 

-Le besoin d’un moment de diffusion des informations plus adéquat : 

Une partie des parents qui ont répondu estiment que le moment de diffusion des 

informations concernant l’ATL (publicités, brochures, diffusion sur les réseaux sociaux) 

n’est pas toujours le plus adéquat ni le plus adapté à leur réalité en termes de moment 

idéal de réservation notamment. Ils aimeraient que le moment corresponde plus à leur 

besoin. Ce retour a été débattu en CCA mais il apparaît qu’il est très compliqué  ‒voire 

impossible‒  de trouver un moment de diffusion qui conviendrait à tous. Au niveau de la 

communication et de la diffusion des informations, près d’un répondant sur quatre trouve 

qu’il faudrait développer d’autres canaux de communication en parallèle à ceux utilisés 

actuellement par le CATL et la commune. On peut citer comme moyens de communication 

existants : brochures biannuelles, bulletin communal, site Internet communal, page 

Facebook communale, affichage dans les écoles, application de communication aux 
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parents d’élèves « Konnecto », diffusion d’informations via les bases de données 

d’opérateurs, … 

 

-Le besoin de soutien scolaire supplémentaire dans les écoles communales : 

Près d’un quart des répondants parents estime que le soutien scolaire proposé dans les 

écoles communales ne propose pas suffisamment de créneaux horaires. C’est un besoin 

légitime mais la réalité du terrain fait que ce soutien scolaire est assuré par des bénévoles 

et qu’il est très compliqué, dans un premier temps, de trouver de nouveaux bénévoles et 

qui, dans un second temps, acceptent de prester plus d’une fois par semaine. Même dans 

un idéal, il est clair qu’il est impossible de définir des créneaux horaires qui conviennent à 

tous. 

 

-La répartition géographique et l’accès aux activités sur le territoire communal : 

Un répondant parent sur deux a estimé que les activités étaient trop centrées sur 

Houffalize-ville et qu’il n’y en avait pas suffisamment dans les villages. Un quart des 

répondants parents a aussi estimé que leur enfant était parfois en difficulté pour rejoindre 

son lieu d’activité par manque de moyens de locomotion. Il y a donc une volonté et une 

demande pour une meilleure répartition géographique des activités sur tout le territoire 

communal. Ces aspects géographiques sont connus mais ne sont pas uniquement 

dépendants de la volonté communale. En effet, les infrastructures sont toujours plus en 

nombre où il y a une plus forte densité de population, ce qui est le cas sur Houffalize par 

rapport aux villages. Aussi, notre territoire rural est peu desservi par les transports en 

commun et c’est malheureusement un constat qui se réitère depuis des années et qui est 

similaire à celui d’autres communes rurales. 

 

 

 

 

-L’encadrement et la qualité de celui-ci : 

De manière générale, l’encadrement proposé par la plupart des opérateurs de la commune 

est satisfaisant. Les parents sont très souvent satisfaits de la pédagogie et de 

l’encadrement aussi bien au niveau quantitatif que qualitatif. Près d’un quart des 

répondants estiment tout de même qu’il y a parfois un léger manque de pédagogie de la 

part de certaines accueillantes extrascolaires ou de certains étudiants lors des plaines de 

vacances communales. Cette remarque peut être mise en relation avec le constat qui est 

fait par les opérateurs qui disent, à l’exception d’un d’entre eux, ne pas utiliser le code de 

qualité de l’ONE. S’il n’est pas utilisé, on peut estimer qu’il est méconnu et qu’une meilleure 

connaissance de celui-ci pourrait être bénéfique à tous. 
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Les résultats de l’analyse des besoins nous semblent complets et similaires à la réalité du 

citoyen houffalois qui est en contact avec l’ATL. Cette étape cruciale a été investie au 

mieux et les besoins ressortis ont été le fruit d’un échange à la CCA du 7 novembre 2024. 

Les divers besoins sont ressortis en essayant d’objectiver les demandes et en les mettant 

en relation avec les connaissances du secteur de chaque membre de la CCA. Les besoins 

identifiés ont servi de base de réflexion afin d’identifier les objectifs du Programme CLE 

2025-2030, objectifs que vous trouverez dans le chapitre suivant. 
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7)Les objectifs pour 2025-2030 
 

Les six chapitres précédents  ‒dont le dernier qui évoque l’analyse des besoins et 

les besoins d’un échantillon de la population‒, nous permettent d’arriver au point central du 

travail pour les cinq prochaines années, la définition des objectifs pour la période liée au 

Programme CLE. Ci-dessous, divers objectifs avec certaines étapes et leur répartition dans 

le temps vont être nommés. L’idée de ce chapitre est de mettre en avant des pistes de 

travail et de se centrer sur ces objectifs, mais cela n’empêche pas le fait que certaines 

idées ou que certains objectifs puissent venir s’ajouter au fil du temps. 

Avant de détailler les objectifs point par point, il est important de spécifier toutes les actions 

du quotidien qui existent et qui fonctionnent bien, en parallèle des objectifs généraux qui 

sont en rapport direct avec ce Programme CLE. D’un point de vue de responsable de 

projets, je peux nommer les plaines de vacances, qui accueillent de plus en plus d’enfants 

en maintenant de la pédagogie, de l’amusement et en favorisant un équilibre entre 

étudiants et personnel accueillant tout en évoluant d’année en année. On peut aussi 

nommer le soutien scolaire dans les écoles, qui est un service qui prend de l’ampleur et qui 

permet que chaque école de la commune ait au moins un bénévole pour aider aux devoirs 

après l’école. Cela favorise le temps libre des enfants durant l’accueil extrascolaire. Du 

point du vue de Coordinateur ATL, les brochures d’information et l’activité « Un Mercredi 

Pas Comme Les Autres » sont une vraie réussite car ils évoluent et se développent 

d’année en année.  

Dans le but d’une définition d’objectifs de manière claire et objectivable, il nous paraît 

indispensable d’utiliser le système « d’objectifs SMART ». SMART (en anglais) signifie : 

objectif Spécifique : clairement défini et précis, Mesurable : on doit savoir mesurer les 

progrès, Atteignable : réaliste,  Réalisable : pertinent et en lien avec les priorités et les 

besoins, Temporellement défini : avec une échéance claire ou une date limite. La plupart 

des objectifs sont généraux et pour tous les opérateurs de la commune, mais il se pourrait 

aussi que certains soient plus centrés ou plus spécifiques aux plaines de vacances ou à 

l’accueil extrascolaire par exemple. 

Ils vont être organisés par année, c’est l’année du début de mise en œuvre de l’objectif 

mais pas nécessairement l’année de réalisation de cet objectif. Il se peut donc que les 

objectifs prennent plusieurs années pour être mis en application ou qu’ils n’aboutissent pas. 

Vous verrez aussi que dans leur mise en page, les objectifs sont d’abord spécifiés en 

objectif principal (cadre orange) puis en découlent des sous-objectifs (cercle jaune) qui sont 

principalement des missions et tâches inhérentes au Coordinateur ATL. 
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A) Entre septembre 2025 et décembre 2026 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

 

 

     

 

 

 

 

        

   

 

 

 

 

 

Prendre contact avec les 

opérateurs d’accueil et les 

informer sur les normes 

d’encadrement et sur le code 

de qualité d’accueil de l’ONE. 

Organiser une ou 

plusieurs réunion(s) 

d’information au sujet 

du code de qualité. 

 

S’informer au sujet du 

code qualité et le 

synthétiser. 

 

Favoriser les contacts entre 

opérateurs et les partenariats 

entre opérateurs. 

Contacter les 

nouveaux opérateurs 

dans le but d’étoffer 

les brochures ATL bi-

annuelles. 

Continuer à communiquer sur 

le soutien scolaire dans les 

écoles communales afin de 

trouver des nouveaux 

bénévoles. 

Rechercher des 

nouveaux bénévoles 

par l’intermédiaire de 

divers canaux et en 

augmentant 

l’attractivité des 

publications. 
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Communiquer sur l’offre 

d’accueil de manière plus 

adéquate dans le temps et pas 

uniquement dans un cadre 

publicitaire. 

Réfléchir à la création 

d’un canal 

d’information 100% 

ATL. Exemples : 

Newsletter,page 

Facebook,… 

Publier des photos 

des plaines de 

vacances, des 

activités du mercredi 

après-midi, des 

informations 

diverses,… 

Dans le cadre des plaines de 

vacances, réfléchir à un 

élargissement de l’horaire 

d’accueil des enfants. 

Essayer d’adapter 

l’horaire en étapes et 

en essais-erreurs. 

Exemples : Ajouter 15 

minutes en début de 

journée,puis en fin,... 

Connaître et analyser 

les heures de 

présence des enfants 

lors des plaines de 

2025. 
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B) Courant 2027 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Initier une communication et un 

partenariat avec le Conseil 

Communal Consultatif des 

Ainés (CCCA). 

Rencontrer les membres 

du CCCA afin de voir 

quelles activités ou 

quels événements 

pourraient être 

organisés 

conjointement. 

Réfléchir à des propositions 

d’offre d’activités pour les 2 ½ -

3 ans et pour les +10 ans 

Contacter les 

opérateurs afin de 

savoir précisément 

quelles sont les 

tranches d’âge visées 

par leurs activités. 

Mener une réflexion 

quant à la création de 

stages spécifiques 

pour ces tranches 

d’âge, moins 

concernées par l’offre 

d’accueil existante. 
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Mener une réflexion quant au 

bruit fort important dans les 

lieux d’accueil extrascolaires 

communaux. 

Réfléchir à l’achat de 

jeux de société par 

catégorie d’âge afin de 

favoriser le jeu en 

petits groupes et dans 

le calme. 

Dans la mesure du 

possible, équiper 

toutes les chaises et 

tables des locaux 

d’accueil avec des 

balles de tennis de 

récupération. 

Initier un projet de malle de 

jeux en prêt, géré par le CATL. 

Répondre aux demandes 

des enfants de bénéficier 

de jeux différents et en bon 

état par la création de 

malles de jeux sur diverses 

thématiques : jeux 

d’extérieur, jeux de 

société, livres, … 

Réfléchir à l’achat, 

organiser la gestion et 

gérer l’état de ces jeux en 

les mettant à disposition 

de tous les opérateurs 

d’accueil de la commune. 
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C) Courant 2028 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Poursuivre le projet de création 

de malles de jeux en prêt. 

Organiser une collecte de 

jeux dans le but d’étoffer 

les malles. 

Réfléchir à une 

collaboration avec le 

CCCA afin de collecter, 

trier et potentiellement 

distribuer des jeux dans 

les accueils extrascolaires. 

S’assurer qu’une partie des 

tarifs proposés par les 

opérateurs privés restent 

accessibles à tous. 

Au niveau des 

activités 

communales, 

continuer à proposer 

des tarifs attractifs et 

accessibles (dans la 

mesure du possible) 

Par l’intermédiaire de la 

malle de jeux extérieurs, 

mettre en avant les jeux en 

extérieur et les espaces 

extérieurs en ATL. 
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D) Courant 2029 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Poursuivre la réflexion quant 

au bruit fort important dans les 

lieux d’accueil extrascolaires 

communaux. 

Participer à la réflexion et 

au développement de 

« coins calmes » dans les 

locaux d’accueil 

extrascolaire. 

Réfléchir à la définition 

moderne et adéquate de la 

fonction d’accueillant 

extrascolaire. 

Réviser le descriptif de 

fonction en y insérant des 

informations utiles à 

l’engagement et à 

l’évaluation de 

l’accueillant(e). 

Mener une réflexion en 

équipe d’accueil 

extrascolaire communal 

quant à la définition d’un 

plan de formation continue 

avec un objectif de 

professionnalisation des 

accueillant(e)s. 

Suivre des formations 

propres au responsable de 

projet afin de mieux 

appréhender la fonction 

d’accueillant(e) 

extrascolaire. 
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E) Durant toute la législature actuelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les différents objectifs ci-dessus vous permettent d’avoir une vue d’ensemble sur le travail 

à mettre en place durant les cinq prochaines années. Il est difficile de dire précisément à ce 

stade le temps de travail et de réalisation que chaque objectif demandera. Certains 

objectifs seront sans doute réalisés à temps, d’autres prendront plus de temps et d’autres 

seront possiblement prolongés dans le prochain Programme CLE. L’évaluation qui aura lieu 

en 2029 nous permettra de faire le point sur les différents objectifs. 

 

 

 

 

 

 

      -Mathilde Close : Au bout du chemin (Fin de ville) 

Continuer à constater et 

récolter les demandes 

concernant les besoins des 

parents et enfants en transport 

pour se rendre sur le lieu de 

leur activité. 

Echanger avec les 

responsables politiques 

afin de savoir si un projet 

de bus communal est à 

nouveau envisagé. 

Continuer à proposer lors 

de certaines activités un 

transport avec un mini-bus 

para-communal. 

Exemples : « Un Mercredi 

Pas Comme Les Autres » 
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8) Demande de renouvellement de 

l’agrément 
 

Compte tenu de ce qui a été écrit précédemment, de l’évolution perpétuelle de 

l’Accueil Temps Libre sur le territoire de la Commune de Houffalize et des objectifs de 

développement, nous considérons que nous sommes en mesure de demander le 

renouvellement de l’agrément pour les cinq prochaines années. Les deux opérateurs qui 

demandent l’agrément par l’intermédiaire de ce Programme CLE ont fourni les informations 

nécessaires et répondent au cadre de l’ONE. Le Coordinateur ATL a effectué les 

démarches dans l’ordre préétabli en respectant le timing, et en conséquence la demande 

de renouvellement de l’agrément pour la période du 01/07/2025 au 30/06/2030 est 

officiellement formulée par l’intermédiaire de ce Programme CLE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Claude Balthazard : Nature 1 

 

 

 

 

 

 



P a g e  52 | 53 

 

9) Conclusion 

Ce travail demandé par l’ONE, qui a débuté il y a plus d’un an maintenant, est le résultat 

de diverses étapes et le fruit de nombreuses réflexions. Afin de bien conclure cet écrit, il 

nous paraît utile de retracer en quelques lignes les démarches entreprises et le sérieux 

avec lequel toutes les démarches ont été menées. Comme détaillé auparavant, le 

Coordinateur ATL actuel est en place depuis environ 2 ans et il n’était donc pas présent lors 

de la mise en place du Programme CLE 2020-2025. Il a fallu qu’il prenne connaissance de 

ce programme CLE, qu’il constate ce qui se faisait sur le territoire communal pour ensuite 

pouvoir réaliser l’état des lieux aux 4 ans de vie du Programme. L’état des lieux a été 

réalisé en coopération avec les membres de la CCA en mai 2024 et c’est cette étape qui a 

réellement lancé la dynamique de création du Programme de Coordination Locale à 

l’Enfance 2025-2030. Le Coordinateur, ne connaissant pas du tout l’ONE, son 

fonctionnement et les exigences liées à ce Programme, s’est beaucoup informé et il a 

participé à une formation de deux jours visant la construction du programme CLE et 

spécifiquement à destination des Coordinateurs ATL. Ensuite, à partir de juin 2024, il a 

commencé l’étape qui a duré le plus longtemps et pour laquelle le Coordinateur a passé 

énormément de temps, l’état des lieux de l’offre d’accueil et l’analyse des besoins des 

différents publics concernés par l’ATL sur le territoire communal. Le recensement de ce qui 

se faisait en matière de l’ATL sur la commune et la réalisation d’une carte ont pris du temps 

puis il y a eu la création de questionnaires, de flyers pour faire scanner le QR code du 

questionnaire parents, le contact avec les opérateurs et les nombreuses relances autour 

des questionnaires. Cette étape s’est poursuivie jusque fin octobre 2024. Le Coordinateur a 

dû récolter les informations issues des questionnaires, les analyser, les mettre en relation 

et il a créé des documents à destination des membres de la CCA pour pouvoir échanger 

lors de la Commission Communale de l’Accueil de novembre 2024 sur les besoins des 

personnes en relation avec l’ATL sur la commune. Ces échanges ont été fructueux et 

diverses pistes de réflexions et solutions ont été mises en avant. En tenant compte de 

toutes les informations qu’il avait en sa possession, le Coordinateur a commencé mi-

novembre l’écriture de ce Programme CLE sur base du canevas de l’ONE. Après plusieurs 

mois d’écriture, mi-mars 2025, la nouvelle CCA s’est réunie pour échanger une première 

fois autour d’une proposition de Programme CLE. Lors de la CCA du 28/04/2025 les 

membres ont ensuite validé le document avant de le transmettre au Conseil Communal du 

04/06/2025 qui l’a approuvé. Le Programme CLE et ses annexes ont été transmis à l’ONE 

le 12/06/2025. La date ultime étant le 29 juin 2025, les délais ont donc été respectés. 

Durant la lecture, nous espérons que vous avez ressenti l’implication du Coordinateur ATL 

et des membres de la CCA qui travaillent ensemble dans l’intérêt des enfants du territoire 

houffalois. Ce Programme CLE n’est pas une fin en soi, mais une étape afin de continuer à 

faire évoluer la Commune et son territoire en matière d’accueil d’enfants. Il était important 

pour nous de mettre en avant des objectifs concrets et qui permettent d’avoir le regard 

tourné vers l’avenir. Certes, l’avenir est incertain avec entre autres une réforme du Décret 

ATL qui se profile et qui pourrait bousculer le fonctionnement des acteurs de terrain et des 

enfants, mais la commune et son coordinateur sont prêts à relever les défis des cinq 

prochaines années le plus sereinement possible. 
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Annexes et ressources utilisées 

 

→Annexes jointes au Programme CLE et qui sont classées dans cet ordre : 

-Questionnaire pour enfant : Analyse des besoins. 

-Règles du jeu adaptées « My Road » : Analyse des besoins. 

-Lien du questionnaire adulte/parent : Analyse des besoins : 

https://docs.google.com/forms/d/1BtsrLmn_uG8BTrbYN54m2HSTn9a0mzEGzYB_S

hIqw_A/edit 

-Lien du questionnaire opérateur : Analyse des besoins : 

https://docs.google.com/forms/d/1ykczhq4F0sb2PbjHnyJzmb2_zVbIPbFh7V4qgS_d

C24/edit#responses 

-Analyse des besoins encodée en ligne et adressée à l’OEJAJ. 

-Fiche de présentation de l’opérateur AES Communal. 

-Tableau de synthèse des opérateurs demandant leur agrément par l’intermédiaire 

du Programme CLE. 

 

 

 

 

 

 

→Ressources utilisées pour nourrir la réflexion et l’écrit de ce Programme CLE : 

- Pixabay : photos libres de droit. 

- Houffalize-tourisme.be : Photos de Houffalize en page 4. 

- Wallonieenfleurs.be : Photo de la maison communale en page 7. 

- https://fr.wikipedia.org/wiki/Province_de_Luxembourg 

- Photos de Houffalize par des photographes amateurs : Concours photos du 

Service Culturel. 

- Photos des écoles issues du site Internet des écoles communales. 

- Illustrations ATL issues du site de l’ONE ou du site de la Plateforme 

Communautaire des Coordinateurs ATL. 
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